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3PRELIMINAIRE
La Direction du Plan du Ministère de l'Economie et des finances
a confié à 1'0RS'ffi\{ le soin de réaliser une étude desllrapports entre migration,
tU'banisation et industrialisation" dans les trois centres d'implantation des
canplexes textile que sont :
- Agboville où la canvo (Cotonnière Ivoirienne) fut mise en service
en janvier 1976,
- Dimbokro oil l 'lITEXI (Union Textile de Côte d'Ivoire) fut inaugurée
dès 1974,
- Bouaké où les Etablissements R. GONFREVIlLE ont été renforcés par
lUle nouvelle lUlité, ERG II, en 1978.
Cette étude, assez vaste, a été prise en charge par Wle équipe qui
s'est répartie le travail selon trois problêmatiques complémentâires.
Alain DUBRESSON, responsable du programne, a axé sa réflexion sur
•
la population salariée des usines (origine etlmique, géographique et sociale
de cette population ; taille et composition des lUlités de résidence) et sur
les modifications de structure de la population urbaine induites par la
création d'emplois industriels. Cette réflexion est prolongée par me étude
de l'évolution de la trame tU'baine (politique de l 'habitat, lotissements ••• )
engendrée par l'arrivée massive de travailleurs migrants.
4En marge de cette problématique, il a en.trepris d'analyser ce
qui lui convient d'appeler "l'êclatement gêographique du compte de production
des usines textile". A travers la localisation de toutes les consommations
intennédiaires, il peut mesurer l'incidence du fonctimmement des complexes
cotonniers sur l'Economie de la ville et de la région.
La recherche de Laurence BOURGEOIS a pma objet de saisir l' impor-
tance des marchés dans l'approvisionnement des centres urbains, notamment en
produits vivriers. Maîtrisant l'organisation humaine (dénombrement exhaustif
des cœmerçantes et des commerçants) et physique (répartition spatiale des
points de vente, ••• ) des marchês, elle a entrepris une analyse de certains
circuits d'approvisionnement.
Enfin, la partie du prograrmne que nous développons a pour ambition
de rendre compte de l'organisation économique des villes dans son ensemble,
en privilégiant un thême de référence: les reveID.1S -- leur niveau, leur
origine, leur dêpense-- qui font vivre la population urbaine.
Ce rapport est une livraison de donœes brutes concernant les
seules villes d'Agboville et de Dimbokro. Elles ont été rassemblœs pendant
la première phase de notre programne, novembre 83 -- avril 84, et sont
présentées ici avec tme économie de conmentaires qui, parfois, réWlera notre
manque de recul par rapport à tm sujet que nous ne pouvions prétendre êpuiser
en quelques semaines. Que le lecteur veuille bien considérer ce rapport c:omme
lD1 docunent de travail provisoire dans le fond comme dans la forme ou, pour r
prendre l'expression consacrée, comme tm simple ''propos d'étape" qui sera
remis en question à mesure que le travail se poursuivra.
L'implantation de la OOTIVO à Agboville et de l'Uf.EXI à Dimbokro
s'est traduite par tm afflux important de population mais "l'induction indus-
trielle locale, directe ou indirecte, est inexistante" (1). Alain DUBRESSON
avait déjà établi ce constat en 1981 pour Agboville et avait expliqué que la
seule création d'entreprise (la BONA, spécialisée dans la confection de tricots
et vêtements de corps) avait échoué rapidement en raison de l'incurie des
(1) Alain DUBRESSON - cahiers ORS'I'OM 3érie Sciences Humaines Vol XVIII,
nO 1 1981-1982, ~ lj9.
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gestiœmaires qui bénéficiaient pourtant de conditions d'installation
extrêmement favorables.
A Dimbokro, aucune entreprise n'a été créée dans le sillage de
l'UI'.EXI.
Les effets induits au niveau local par l'implantation des usines
sont essentiellement la relative réactivation des activités artisanales et
cOIIBnerciales engendr~e par la d.êpense des salaires versés aux employés qui
sont au nanbre de 1560 (1984) il la COTIVO et de 1198 â l'UTEXI alors que
nous estimons la population d'Agboville â 45 000 personnes et celle de
Dimbokro à sa 000 (1).
Ceci nous incitait doncâ ne pas définir à priori la mTIVO et l'Ul'EXI
camne des épicentres autom- desquels graviteraient les activit~s d'Agboville
et de Dimbokro. A la péripMrie desquels, en quelque sorte, s'organiserait
la vie des citadins.... Mieux valait, selon nous, privilégier une approche
globale de l '~onomie des villes qui mettrait en êvidence le jeu de l'ensemble
des acteurs &:onomiques et clans laquelle les complexes industriels s' imposeraient
d'eux-mêmes, il la mesure exacte de l'impact qu'ils ont sur l'organisation
êconanique de la cit~.
Dès lors, l'angle d'attaque de notre recherche était t~simplement
d'identifier l'ensemble des travailleurs composant la population active urbaine
et d'estimer le montant global des reveInlS cr6és à partir des activit~s exercées
à Agboville et à Dimbokro. Nous avons donc entrepris. :
- un recensement général des activités de production de biens et
services et du commerce, complèté par un comptage des emplois et \Ble estimation
des revelUJS,
- un recensement général des emplois offerts par les administrations
publiques et privées ainsi qu'une recomposition de la masse salariale qu'elles
distribuent.
(1) Ces estimations ont été obtenues en extrapolant· les résultats des .
recensements nationaux de 1965 et 1975 et ceux dt autres recensements
(ORSTOM 1968 à Agboville, recensement des municipall:tés 1980) et en tenant
canpte des analyses dt Alain DUBRESSON de l' "effet COTIVO" et de 1 t Qeff'et
tn'EXI" sur l'évolution de la population des deux villes.
6Nous avons prolongé le recensement des_ activités par des enquêtes
monographiques sûr un éébantillon d'artisans et de ccmmerçants afin de
recueillir :
- des données d'ordre sociologique pouvant étayer 1 t analyse des
JD.OUV'ements migra~oires et de larestrocturation des unités de résidence, déjà
entreprise sur les salariés des usines ;
- des doImées. ~onomiques dans tme optique de reconstitution des
ceJI1ptes de production et d'eXploitation. Toutefois, des comptes ne seroÎlt
pas produits ici. Nous avons adopté lUle présentation purement descriptive de
l'wgan1.sa:tion de la production et du CODIJlerce. Les enquêtes niont pas encore
seIVi. de base à \Ble analyse tMoMque as la production proprement dite.
Si elle a l'inconvénient d'être par enciraits fastidieuse, cette
présentation au ''premier degré" a n6mn0ins l'avantage de souligner l'extr&1e
canplexité des rapports tkonomiques entre les agents tout en laissant trans-
paraitre l'identité de nature des opérations ~nomiques, quels qu'en soient
leurs initiateUl'S : la production d'\Dl artisan s'analyse avec la m&ne logique,
le même outil th6orique, que la production d'un industriel.
Nous nous intéresserons ensuite aux stratégies de dépenses de cer-
taines catégories de salariés : les manoeuvres, les agents administratifs et
les enseignants employés dans les établissements scolaires publics et pri~s.
Nous verrons ainsi que la diffusion du revenu salarial, i.ndqJel'J.&pnent du
niveau de celui-ci, s'opêre sans discrimination dans toutes les catêgories
de commerces.
Puis, dans un dernier temps, nous tenterons d'analyser les ressources
d'tme activité étroitement liée à la production éconanique : l'activité
bancaire. @
Avant de passer à l'exposé des dmmées proprement dites, il est
œœssaire de preciser que cette brève présentation de l'organisation êconomique
d'Agboville et de Dïmpokro se démarquera de l'approche dualiste des Economistes
du développement pour lesquels il est scientifiquement légitime d'opposer
"êconomie de subsistance" ou "informelle" ou, maintenant, "populaire spontanée"
et "économie moderne" ou "capitaliste". Nous nous priverons de fait d'une
méthodologie efficace-- peaufinée par des chercheurs dont la premiêre exigence
était de défricher le cha!Jp sociologique sur lequel s'articulent les différentes
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formes de production et d'échanges économiques-- en refusant à priori
d'adopter une classification normative qui repose sur Wl postulat selon
lequel la production (1) d'un menuisier de quartier serait de nature
diff6rente, c'est à dire qu'elle serait soumise à tm autre principe de
valorisation économique que la production d 'tme usine de meubles.
Certes on pourrait penser qu'en dressant llIle ,typlbgie des acti-
vités, les auteurs expriment :seulement leur sduci de clarifier un champ
d'étude complexe en, ~dentifiant des faits et ~s pratiques tlui C01'reSlJOndefit
à des Hàiit~s s6d.biogiques différentes. "lB terme. de secteur non structurê
ou infomel n'est pas à proprement parlé tm èOnœpt. Il est simplement ub
moyen commode de définir un champ d'investigation•••"(2), ou : "la notion
d' "konomie populaire-spDJ1tanœ"... est plus tm jalon contingent qu'un
concept définitif•••u (3). Mais, ce qui semblait n'être qu'tm simple outil
d'analyse a, en fait, valeur de parti .pris 4déologique : ''par cette ter-
minologie (secteur non structuré ou informeL.,) il s'agit simplement de
tracer une limite en deçà de laquelle certains concepts et certaines analyses
ne sont plus opératoires, et surtout certaines méthodes et techniques
de collecte ne sont plus adaptEes" (4).
Nous ne pouvons qu'être d'accord avec la deuxième proposition de
Jacques Qi..ARMBS : il va de soi que dans la pratique il n'est pas possible
d'utiliser les mêmes méthodes de collecte de dOImœs économiques si l'on
étudie les fabricantes d' attiêké ou si l'on étudie les boulangeries indus-
trielles. Toutefois, nous nous empressons d'ajouter que poser ce constat
conme tme évidence ne signifie pas que nous avons la légèreté de minimiser
les difficult~s d'ordre méthodologique auxquelles se heurtent les chercheurs
(1) Production en tant que résultat et non pas en tant que procês
(2) Jacques cmums. Méthodes et résultats d'une meilleure 'valuation des
ressources h~es dans le secteur non stzueturé d' une économie en
en voie de dêveloppement. p 94 cahiers ORSTOM Vol XVX n O 1 - 1983
(3) ~~g:"~O;~P;ii€î=~~ig~~P~~4P!M~ t9~4~con~iîi~~I:
(4) Jacques CHARMES Ibid. P94
8lorsqu'ils s'essaient, par exemple, â évaluer la contribution économique
d'activités non sédentaires exercœs par des gens qui n'ont aucune notion
de la comptabilité.....
Par contre nous nous démarquerons sans ambigulté de la position
de Jacques œARMPS lorsqu'il prétend que l'économie serait ·dêcoup6e~.en
plusieurs sphères caractérisêes par des concepts et des analyses économiques
spécifiques. secteur non structuré renvoie â "limite en d.eçâ de laquelle
certains concepts et certaines analyses ne sont plus opératroires" ; sous
entendu, certains concepts et analyses qui sont opératoires dans le
secteur moderne de l'économie... NcrLlS pensons au contraire que l'analyse
économique est logiquement tmitaire. Un produit économique n'est plus ou
moins produit konomique selon qu'il est créé dans tm modeste atelier
localisé dans tm quartier populaire ou qu'il est fabriqué à la cha1ne dans
me usine. Un salaire est un salaire, qu'il soit monétaire ou en nature et
qu'il soit versé par un petit patron cordonnier ou par un industriel. Un
profit est un profit, qu'il soit réalisé par un chaudronnier ou par la
<XYI1VO•••
C'est toute une analyse macroéconomique de la production qu'il
faudrait ici reprendre pour d&1ontrer qu'une réalité sociologique complexe,
multiforme, n' impliqœ pas qu'il faille élaborer autant de théories ocooo-
miques que l'on peut repérer de types d'organisations sociales de la production
et de l'échange. Un exemple encore, qu'un ouvrier de l'UTEXI et tm ouvrier
travaillant chez tm artisan ferronnier n'aient pas le même cadre de travail
et de vie et qu'ils ne soient pas rémunérés au même niveau de salaire
(le deuxiême ne percevant peut-être qu'tm salaire en nature~ ne remet pas en
cause l'unicité du pl'inci~ de l'émission du revenu.
ce qui, en fin de compte, pose problème aux Economistes, c'est cette
prétendue obligation de définir un rôle (une place) spécifique à l'artisanat
et au petit commerce populaire dans l'êconomie nationale. Même dans la lit-
térature la plus réœnte:o la mieux référencée et la plus nuancée, transparatt
encore ce type de préoccupation : ilIa problématique de l'articulation des
formes de production affirme l'existence d'tm rapport organique entre petite
production marchande et système capitaliste. Mais selon nous, l'exploitation.
et la domination. capitaliste n'en constituent qu'une dimension, peut-être
9principale, mais pas unique. IV (1). AInsi, petite production et systême
capitaliste sont des structures singulières mais on recmmait un lien
entre les deux qui est l'exploitation et la domination de la première par
la seconde. cette analyse, aussi respectable soit elle en tant qu'engagement
idéologique, nous fait toujours rebondir sur le terrain de la sociologie
(rapports de groupes ou de classes, reconnaissance sociale de certaines
catégories d'individus ••• ) et nous détourne d 'Wle réflexion' rigoureuse
sur les seules grandeurs qui doivent intéresser l'analyste êconomique :
les grandeurs écœomiques que sont la ~e, le revenu, le capital, le
profit, etc•••
Le capitalisme est une notion ou \Dl concept que l'on prend
rarement la peine de définir. Il est souvent implicitement identifié à
"système capitaliste" qui lui même semble signifier indifféreDD1lent économie
moderne ou industrielle. Les pays en dweloppement sont tous plus ou moins
touchés par l'industrialisation de leur éconanie. Ils s'ouvrent de fait au
"système capitaliste" qui. est sans nul doute le facteur principal de la destruc-
turation des sociétés traditionnelles. Pendant cette phase de IIB1tation,
on peut observer des dysfonctionnements éconaniques ou sociologiques et
"cela nous incite à réfléchir sur le fonctionnement de nos sociétés et sur
les seuils au delà et en deçà desquels, des soupapes de sGreté telles que le
secteur non struturé se remettent à fonctionner afin de permettre au corps
social de procéder aux adaptations que les DUtations de l'économie lui
imposent durant les pêriodes de transition•••" (2) Le secteur non structuré
n'est plus analysé ccmme un secteur .pathologique" ou ''parasitaire'' mais
il n'en demeure pas moins un corps singulier et provisoire dont l'existence
ne se justifie que le temps de la msie en place complète des strucutures de
l'économie moderne••• Une autFe êconanie, "soupape de sOreté", Si intercalerait
donc entre l'économie traditionnelle et l'économie moderne durant les périodes
de transition affectant les sociétés. cette autre Economie est, pour certains,
"condamnée par le capitalisme à se développer (3) ou, pour d'autres, elle.
est "tm produit nécessaire de l'expansion capitaliste périph&ique" (4).
(1) Claude de MIRAS Ibid p. 102
(2) Jacques CHARMES Ibid p. 106
(3) Philippe lItJGœ cité par Claude de MIRAS Ibid p. 99
(4) Claude de MIRAS Ibid p. 99
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Précisons les critères d'identification de cette autre économie:
le secteur de subsistance ou infonne1. Un é1ment courmmnent avancé est que le
secteur de subsistance se caractérise par "la reproduction simple de la force
de travail et qu'il n 'y a donc pas de processus d'accumulation du capital.
'~ secteur de subsistance n'est pas un secteur d'accumulation capitaliste dans la
mesure 01) le surn1us dégagé n'est nas réinjecté dans la sphère de production
et n'est donc pas transfonné en capital" (1). Indêpendanment des enseignements
tirés de nos mon~phies et qui contredisent cette opinion, on peut se contenter
de remarquer qu'elle ne fait pas vraiment l'Ulla1'lité. "Le processus d'accumullltion
du capital est 1arp,ement endogène au secteur informel ••• " (2) ou bien encore,
" • •• le secteur informel est en mesure ~e dégager ml surplus, mais aussi de le
réinvestir" (3). ''L'analyse faite jusqu'à nrésent a montré l'importance du
secteur (non structur~) en des mati~res cruciales comme la fonnation, l'emploi
et la formation du capital productif sur une base de mobilisation de la -petite
éPargne ••• " (4)
Les crit~res d'identification du secteur de subsistance sont, chez
Claude de ~RAS (4), inclus dans le déve10pnement des deux idées-forces qui
ont structuré son anR.lyse :
- ''la l;)etite production marchande associée à l'extension et au dévelop-
pement du capitalisme dominant"
- ''la petite production marchande dominée et exploitée par le système
capitaliste"•
Suivons point par point l'argumentation de Claude de MIRAS.
- 1 - Il explique tout d'abord que "les mécanismes de génération du
secteur de subsistance par le système dominant ca1;>ita1iste fonctiorment, en
toute hypothèse, selon trois princines d'induction" :
(1) Claude de MIRAS. Essais de définition du secteur de subsistance dans les
branches de production à Abidjan. Conditions de production et de reproduction.
P. 5 ORSTOM. 1979
(2) Jean Marc BELID!' - Jean Pierre LACHAUD - Pierre l4E'd'ELIN. Le secteur informel
il Abenqourou (République de CeSte d'Ivoire). Analyse et programme d'action
p. 79. Institut d'Etudes Politiques de Bordeaux - Centre d'Etude d'Afrique
Noire. S~t. 1981.
(3) Georges Nihan, Erik Demol avec la collaboration de Alphonse Abodo Tabi. Le
secteur non structuré I1lmoderne" de Yaoundé (République du Cameroun) p. 53
BIT Genève 1982.
(4) Claude de Miras. De la formation de capital privé à... (déjà cité)
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• ,i induction par exclusion". Il Y aurait de plus en plus de
travailleurs exclus de la sphère d:e production capitaliste
(''masse doissante d 'exclus tepouss~s hors de l'emploi
capitaliste•••"). Nous pouvorls dire tout au plus que 1 '.industrie
il un stade de développement peu avancê n'est pas en mesure
d'Embaucher l'ensemble de la population active disponible •••
• "induction par sous-paiement du salariat "moderne". Les salaires
distribués Jux catégories les plus basses des travailleurs ne
\eur pennettraient pas de nourtir leur famille et les cmtrain'-
• 1
draient à exercer une autre activitê. A Agbovi.lle et à Dimbokro,
, .
les revenus moyens des artisan!; et des conmerçants sont inférieurs
~ salaire nioyen d'œ ouvrier de la œnvo ou de 1 'lJI'.EXI. La majorité
de ces CODIIIlèrçants et de ces artisans n'est pas en mesure d'exercer
œ second mêtier pour augmentei' ses revenus. Est-ce à dire que le
nti:ni.nun de SUbsistance d'un travaUleta ihdépendant est inférieur
.à celui d'un ouvrier du textUe ? Par ailleurs, 1'exPèrience montre
,
que les phénbmênes de multiàctintés sont autant (si ce n'est
dâvantage) le fait de fonctionnaires aisés que des salariés du bas
de 1 'êc:helle•••
• Uinduction par la demande". Une faible rœmération de la force de
travail dans le secteur de la petite production marchande permet
à ce secteur d'offrir des produits à des conditions plus avantageuses
<pa celles pratiquées par le secteur capitaliste. En conséquence,
les consommateurs augmentent leur pouvoir d'achat en orientant leur
demande vers ce secteur. A ce stade de l'analyse, Claude de MIRAS
est convaincant; cependant il poursuit son raisonnement jusqu'à
affirmer que ce comportement de consommation n'est qu'une modalité
de l'exploitation des travailleurs par le capital "la main d'œuvre
employêe dans la sphère de production capitaliste s'approvisionne
dans le secteur de subsistance réduisant le coût de sa repro-
duction et donc: "le iliveau général des salaires de cette catégorie
d'actifs."
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- 2 - Il pr~cise ensuite· que "les mocanismes de gén~r3tion" sont
en relation contTadictoire avec le '''orocessus d'éviction du secteur de subsis-
tance par le secteur daninant capitaliste".
• Les oolitiques d'urbanisme se traduisent par d 9incessants dépuer-
nissements qui entravent manifestement la libert~ de travail des
artisans et des marchands.
• Les ''affaires priv~s" et l'Etat abusent de leur position de force
et r~cupèrent les rnarch~s cr~~s ou révélés par les travailleurs
indénendants.
• Les dévelo1?~ts de la technol~ie et "l'organisation industrielle
du tTavail" rêduisent sans cesse les possibilités d'exercice des
différentes activités indépendantes.
Tous ces ar$Jrnents dont nous ne discuterons pas le bien-fondé ont le
m&ite de montrer - nous insisterons une nouvelle fois 1 - que le débat
engagé au suj et du fonctiormement des économies en développement est avant
tout idrologique et ne se place ms sur le terrain de l'analyse macrooconomique.
"Syst~ ca:pitaliste" est tme notion ni~~e que l'on identifie tour il tour
(et parfois en même teI1'l1?s) à dévelO1)pement de l' in<h1strie, pratiques institu-
tionnelles, ooUtique de l'Etat •••• L'analyse devrait se référer à une définition
plus neutre du syst~me capitaliste : il caractérise une économie pour laquelle
le dévelonœment de la production se traduit par la mise en oemrre d'un capital
financier et d'tm capital physique dont la valeur est sans cesse croissante.
Une telle at>PT0che. minimale, permet de conmrendre que des secteurs moins
industrialisés que d'autres sont moins" "capitalistes" dans le sens strict
ail leur niveau. de capitaZisation est inférieur. Et un niveau de capitalisation
différent selon des secteurs de production ne signifie auamement que ces
secteurs de nrod:uction soient intrins4quement différents. Dans tm pays en dévelop-
pement canme dans les pays industrialisés. l'économie dans son ensemble est
homop,êne. et ce. pour la simp le st suffisante raison que 'La dApense de 'la
monnaie nationaZe pemet d'effacer 'le produit 4conomique quel. que soit te
secteur de proauction d'origine~ autrement dit~ queZle que soit 1, 'identit~
au proaucteur.
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L'analyse économique n'est pas normative et dêfinit les grandeurs
konomiques de façon unitaire. Ceci précisé, il est êvident que l "analyse
économique ne peut être identifiœ il la po}.itique éconanique qui est un moyen
d'action sur l'organisation sociale de la production et du conmerce, maîtrisé
par les décideurs. Ces derniers ont, par exemple, la possibilité d'imposer
le doublement du salaire minimal. Le théoricien constatera alors un changement
d'khelle du montant des Salaires mais' la logique de l'analyse de la fonnation
du salaire n'en sera pas pour autant ébranlée.
L'étUde de la contribution de l'artisanat et du petit camnerce à
l'éconanie nationale passe nécessairement par l.D1e analyse des grandeurs macro,..
économiques. La mise en place des politiques économiques incitatives ou de
soutien à certaines catégories d'entrepreneurs doit être éclair~ par cette
analyse.
TITRE I :
BILAN DES ACI'IVITES EOONCMIQUES.
SITUATION DE L'MLOI ET ESl'IMATION DES REVENUS DU TRAVAIL
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œAPITRE 1 LES BTABLISSEMBNfS ET LES AGENI'S ECOmMIgms
D'AGBOVILLE ET DE DIMBOKRO
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1. L'inventaire des activités
On ne peut imaginer de multiples manières d'entreprendre le dénombre-
ment des activités d 'me ville. Il faut d'abord s'assurer œe bonne maîtrise de
l'espace. Il nous semblait donc logique de respecter le découpage d'Agbovi11e
et de Dimbokro en quartiers traditionnels qui, par nature, sont bien différentiés.
Les quartiers furent à 1etn" tour découpés en petites zones que nous avons
réparties entre enquêteurs après œe reconnaissance minutieuse, par l'ensemble
de l'~pe, du site urbain dans son entier.
L'objectif était d'arrêter œ inventaire des activités qui fÛt véri-
tablement exhaustif. De fait, les enquêtetn"s avaient à relever tous les points
de production et de vente qu'ils rencontraient, et ce indépendamment de toute
considération sur l'asnect moderne ou déSUét des établissements. La vendeuse
d'al1oko allait être recensée au même titre que la boulangerie industrielle,
cette dernière entreprise étant, il est vrai, seulement identifiée par sa
raison sociale à l'occasion du premier passage, puisqu'il n'était pas possible
pour les enquêteurs d'obtenir tous les renseignements qui devraient préciser
l'inventaire.
Fonnulaire de recensement
!
! ()lartier Date de passage !
! !
!----1t'----r-------..,!~------rI------y-------rl-Nomb--re---!
~èl'identification Activités : Type de lOCal: Sexe Nationalité id'aDP10iS i
!--------r--------itr---------rf-----..--------Tt------!
! !! 1 l
! 1 !!
1 II
1 ! I!
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Le type de local était codê de 1 à 8 selon des critères retenus par
Alain DUBRESSON et Laurence BOURGEOIS lors de travaux précédents (1) sur les
zones industrielles d'Abidjan :
- 1 Sans aménagement - à l'air libre
- 2 Etal sans toit
- 3 Etal avec toit
- 4 ~ Partie d'une maison en bois
-: 5 : KiQ5qUe
- 6 ': Partie d' \.Ble'1llatBODrett.AÙ1r
- 7 .: fihison ,en dur
- 8 .: Hangar
Les activités recensées ont été classées en trois secteurs (2) :
la production, les services et le commerce ; cette présentation nous paraissant
mieux adaptée qu'tme autre qui aurait été plus fidêle à la nomenclature de la
comptabilité nationale.
(1) Yoir notamment Laurence BOURGEOIS : "Evolution et dynamique de l'utilisation
de l'espace industriel dans l' 11e de Pet!t Bassam. Abidjan : zones 3 et 4aft •
1983, ORS'lœ.
(2) cette présentation s' inspire des derniers travaux de xavier otJDIN,
Ministère de l' :Industrie "Recensement des patentes municipales à Abidjan
1982. Présentation des résultats". Avril 1984
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AcrMTES DE PRODUCTION
!
f AGBOVILLE
1 Hors !
: marché Mlrché: 'lUrAL
1
1
3
4
4
2
3
4
2
1
1
1
!
1
!
93 1
1 !
!
4 !
2
1 !
!
20 1
!
!1
21 !
1 ~
1 !
1
10
9
3
3
1
19732
f
1
!
1
1
1
1
1
1
1
!
!
1
,
Il Hors! 1
Il J Marché ! TOTALIl marc~ ! f
!!
Il DIMBOKRO
3
4
4
2
1
1
1 4
1 2
f ! 1
f !
f f
fi 1
H 165
! 1 J 1
J f f f
! 1 3 1 1
II ! !
J1 1 1
II 1 1
1f 10 1
f f 1
1f 9 f
1f 3 1
Il 3 f
! f 1 1
11 1
Il 1
! l!
II 1 1
II li!
fi! !
II 75 1 18 1
II 1 1 1
1! 4 1 !
f 1 2 f !
fIl f
1J 1 1 1
Il 1 1
! J 7 ! 13 f
! ! f 1
! f 1 1 1
II 21 1
II 1 1
II 1 1
11 1
1 1
!
!
S
S
1
2
3
7
2
1
1
1
2
2
2
1
2
8
1
3
24
1
37
1
1
13S
250
1
1
1
1
1
1
!
1
!
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
1
!
1
1
!
SS
1
11
67
3
5
5
1
2
2
2
1
2
8
.1
2
13
1
1
80
1
37
183
1 1
! f
! ! 1
1 1 1
1 1 1
1 1
1 7 1
1 2 1
f 1
1 3.!
1 1 1
111
1 2 1
1 1
1 !
! 1
1
!
1
1
1
Secteur primaire
1
1
• Forgerons !
• Ferronniers-soudeurs 1
• Ferrailleurs 1
!Bijoutëries, artisanat d'art 1
• Bijoutiers 1
• Potiêre 1
Matériaux construction- 1
Bâtiment 11
• Briquetiers 1
• Peinture 1
• Vitriers-miroitiers 1
• Ent.-Bâtiment, 1
1Divers 1
• Fabriquesde savon
.
• Elevage poulets-cobayes
·Agro-alimentaire
• DécC?rtiqueurs + broyage
mam.oc
• Fabrication attiélcê
• Boulangeries industrie
• Fabrication pain sucré
• Glace
• C'Dnditionnement et c0m-
mercialisation bananes
1 • Fabrique yaourts
1 Textile-Oline
1 • Filature tissage
1 • Confection tricots
1 • Tailleurs-couturiers
1 • Teinture tissus
1 • Tapissiers
! . Matelassiers
1 • Fabricants sacs cuir et
: plastique
1 • Cordormiers
! Travail du bois et rotin
11 • Scieries
• Memùseries
! • Fabrication cerctftl.ils
: • TraVail du rotin
1 • Paniers (à. cola.)
1 travail des métaux
1
1
1
l
l
t
t
t
1
1
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Il !AGBOVILLE 11 DDIDKRO !
---..,.,---........---I,.I--Ho-rs-~I --~---!Hors .
March.e I!Ma,TChé ! TOTAL ! ! ..1..":: 1 Marché TarAL!t:: 1 ! lmaru~ 1 1
2
2
4
3
2
1
45
32
2
1
2
20
?
14
14
4 ?
1
7
46
164
28
257
30
109
'954 f1 1
3
9
26
18
1
2
2
1 ?
1
!
1 1
Il 2
Il 16 1 4
Il? !
1! 14 1
11 14 1
11 4? 1
11 1 11
II !
Il
Il 4
11 3
11
Il 2
rll U6 68
. ft
4
1
1
1
1
1
1
1
21
7
11
3
5 ?
1
300
50
113
17
6
54
155
24
133
33
86
~ 1 1141
1
1
1
1
1
1
!
4 !'
! Il t 1
1 Il! !
18 ! 18 Il 14! 1 11 1! 1 4!
1 ! 1 !! 4 1 4!
15 1 15 11 11 1 1 12!
6 ! 6 !! 3 1 3!
1 Il !
15 1 3 18!! 13 13 !
1
8
2
1 8 ! 1 6 6 1
6 1 12 Il 3 7 10 1
1 6 ! 1 !
11 1
Il 102 ? 102? 111 1
I! 4S
Il 32
11
Il 2
11
11
Il 7
II 43
II 155
II 28
Il 231
Il 30
1 91
1
1
1
1
21
7
11
3
5 ?
1
300
50
113
17
6
46 8
146 9
21 3
127 6
33
76 10
1 075 39
Réparation .
• Mécaniciens~-garagistes
• Rebobinage
• Réparateurs cycles
• Vulcanisateurs
• Radio 1V
• Frigoristes
• Horlogers
• Divers
Transports
• Posse nousse
• Exploitants de taxis et
taxis brousse
• Exploitants de bus (15-22
places)
• Transport marchandises
Restauration Hôtellerie
• HÔtels
• Restaurants ~1aquis
• Plats préparés
• Aboukis
• Galettes et beignets
• Bars-buvettes 1
• Boissons locales 1
services juridiques et médicaux ~
: Notaire 1
• Huissier 1
• Architecte 1
• Clinique !
• Medecins 1
• Infirmiers privl§s 1
1Autres services personnels !
il Pompes ftmèbres !
• Auto Ecole )-/
o Coiffure-défrisage !
• Blanchisse8Urs-repasseurs 1
• Photographes -. 1
• Laveurs Auto + Eau 1
• Cireurs chaussures 1
o Cinéma !
Institutions financières ~
• Ba1Jques 1
!
• Assurances 1
• Organismes crédits divers 1
---
TarAL
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TOfAL
1 AGBOVILLE !! DIMBOKRO! -.--__......,..__""'-II -r--__~---
l, Hors 1 .! 11 Hors !
imarché iMarch~ i TarAL i~marché iMarché
1 ! ! Il !
Il! !I !
5
1
36
35
2
2
1
8
32
4
3
3
131
33
6
27
6
255
70
3 ?
3
S
~96
26
18
417
76
105
130"
3
50
10
22
3
102
9
18
1 25
8S
16
18
323
40
. S4
100
49
10
22 1
1
1
1
31 1
1 33 1
! (in bout!
1 ques) 1
1
111
1 28
1
S
1
5
2
2
2
7
4
4
f 1
Il 3
Il 131
Il 15
6
Il 2
3
S
11 8
11 10
6
Il 153
11 61
Il 3?
11
11
1!
Il
11
11
11
11
11
11
11 94
Il 36
11 5130
3
1
11
11
! 1
11
11
3
S
36
65
4
46
2
3
10
5
39
9
23
10
81
88
5
3
185
S9
8
6
2
4
62
20
12
267
92
102
114
4
S4
19
53
1
20
23
7
32
1
29
40
2
30
50
8
12
170
32
41
91
4
44
13
6
2
4
12
12
97
60
61
23
10
6
3
132
S9
8
3
4
7
25
2
. 16
2
3
10
4
19
9
10
74
S6
5
CDmnerces gm~raux
• Chainesde distribution
• Magasins et boutiques
• Tabliers
• Magasins de gros et demi gros
Commerces alimentaires
• Alimentation gm~ra1e
• D6p6ts de boissons
• Magasins de (riz-sucre•••) 1
• ProduitS de base (igname.
manioc. banane)
• Riz-mals
• Attiêké
• Condiments
• Fruits et l~gumes
• Divers
• Poissons frais ou :fumês
• gros posson-frigo
• Bouchers
• Volailles
• Escargots
Cbmmerces spécialis~s
• Concessionnaire auto
• Pièces auto
• Piêces cycles
• Tissus-Pagnes (CITEC)
• Vêtements-lingerie
• Merceries
• Chaussures
• Pharmacies
• Parfumeries
• Librairies
• Radio disques cassettes
• Lunettes montres bijoux
• Ouincailleries
• Vaisselle-cuvettes-panieys
• Mat~riaux construction
• Charbon + bois
• Divers
• Stations services
• Tabac Apriser
TarAL GENERAL
(3 secteurs d'activi'tês)
744
12 002
!
!
707
813
!
1 1 4S1
1
!
1 2 815
1
1
l!
II 654
11
JI
1!1705
f !
1!
!
-1 983
1
!
Il.083
!
1
1
1 637 1
!
t
2 788 !
1
!
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La. premiêre assurance à donner au lecteur concerne naturellement
la fiabilité des résultats. Le recensement a été effectué par des enquêteurs
expérimentés qui noussaient leurs investigations jusqu'à l'intérieur des cours
et des entrepôts et ne se contentaient pas de relever les activitiSs visibles
de la roe. Par ailleurs $ en raison de la taille relativement modeste des villes,
il était possible de dénombrer les activités non sédentaires avec lDle marge . ".
d'erreur minime. D'expérience, nos collêgues enquêteurs savent quels sont les
conunerçants susceptibles de se dêplacer : tabliers, commerçantes des petits.
marchés de quartier ayant également tme place sur le grand marché certains jours
de la semaine, etc 0 •• Systématiquement ils les invitaient donc à dklarer leurs
différents !:JOints de vente et leur demandaient s'ils n'avaient ~ déj il été
recensés dans tm autre quartier.
Ceci précisé, nos tableaux sont émaillés de points d'interrogation.
Nous avouerons que nous doutons de nos propres données en ce qui concerne les
cireurs de chaussures par exemple et que nous ne possédons auClDle estimation
du nombre des l)Orteurs d'eau et des vendeurs d'eau au compteur, des blanchisseurs
et repasseurs de Dimbokro •••
Le recensement des marchés a été totalement pris en charge par
Laurence BOURGEOIS qui, en accompagnant les collecteurs de taxes journalières
dans les différentes zones des marchés, répertoriait tous les points de vente.
A noter enfin que les chiffres sur les transports nous ont été
fournis par les responsables du Syndicat des Transporteurs (taxis, cars,
transport de marchandises) et les Mairies (pousse-pousse).
2. Les résultats du recensement comparés à ceux de l'enquête CHATEAU L-'\)
- A - Nous nous intéresserons d'abord aux activités hors marché. Rappelons
quelques chiffres en precisant d'emblée que les comparaisons entre les deux
recensements d'activités ne peuvent avoir qu'tme valeur indicative puisque
les recensements n'ont pas été effectués sur les mêmes bases
(1) R~publique de CSte d'Ivoire. Ministère du Plan - Direction des Etudes.
"Recensement Général des Activit~s en Milieu Urbain 1976". Quatre tomes.
Juin 1977 (J.P. CHATEAU).
Recensement
Chateau
1976
(Hors marché)
Recensement
0RSl'0M
1984
(Hors marché)
Agboville
!
1 3591
! êtablissements
!
2002
Points de vente
et de production
Dimbokro
338
établissements
1705
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La différence impressionnante entre les résultats des deux
recensements s'explique par l'exclusion des activités non sédentaires et,
plus g~éralement, de toutes les activitês de rue dans le comptage de
J.P. CHATFAU.
En enlevant les points de vente et de production dont le code est
1 ou 2 (absence de local) et les activités de transport (exploitants de
taxis) pousse-pousse, etc•••), l'écart est confonne à ce que l'on pouvait
dMuire de l'augmentation de la population :
Agboville Dimbokro 11
!
PoPulation 1976 27 000 31 000 11
1
1
Population 1984 4S 000 50 000 1(+ 66,6 \) (+ 61,3 %) !
!.;
Recensement "Chateau" 1
Nbre d'êtablissements hors 359 338 !
marché - 1976
Recensement des activités 660 632hors marché, e:œrc'es dans (+ 84 %) (+ 87 \)
un loca7, - 1984
Réparation radio-'IV
Coiffure
Rêparation Froid-Clim.
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Le nombre des établissements aurait augmenté un peu plus rapidement
que la population J que ce soit il Agboville ou à' limbokro. Cette tendance
royenne ne doit oas wiler la singularité de l'êwlution de certaines
activités. Voici quelques exemples :
Agboville : Dimbokro i
(hors mal"ché) ! (Hors marché) !
--1-9-7-6----.1--1-9-8-4-~1i---19-7-6-~1r----19-8-4--'! 1 ! 11------------.--------r!-----1-!------1(---75---'
i_T_a1_0_11_e_ur_s_o_ou_tu_r_ie_rs _--r 5_9__-i-i__~_~_3_5_%)_ii_--6-6--,i-_-(+-1-3-,7_'_)i
1 f, Il Il l, 01
1
Menuisiers 12 37 10 21
__________--..I -?1 ,...1 -:! I
, ! 1 ! !
1 5 1 18 1 9! 13 1
1 ! 1 1 1
1 1 ! ! 1
3 1 8 ! 01 1 6 !
Il! !
------------T------I-I-----1-!------;t------I
11 1 20 1 10 1 16 !
! ! ! ,o------------T------r-----..--------r------rl1 ! 79! ! !
: Restaurants-maquis-bars: 29 i (+ 172 %~ 21 i ~; 248 %) i
Le nombre de tailleurs par habitant. a sensiblement diminué entre
1976 et 1984 alors que l'augmentation du nombre de restaurants, maquis et
bars a été deux à trois fois supérieure il la croissance de la population.
-
- B - Que les recensements des marchés fournissent des résultats dif-
f&ents pose un certain nombre de questions 00
! AGBOVILLE I! DIMBOKRO !1 1! l
! 1976 t 1984 ! 1 1976 ( 1984 !1 ! ! ! ! !
Activités de l;>roduction ! 1 !! 1 !! 37 1 67 11 92 1 32 1sur marché , ! ! 1 1 !
Services sur marché 1 71 t 39 Il 104 ! 68 1, 1 ! 1 ! 1
Conmerces sur marché 1 602 ! 707 If 1 121 1 983 !, 1 1! 1 1
Ensemble ! 710 ! 813 ! ! 1 317 1 1 083
,
! ! Il 1 1
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- Le marché étant tm espace inextensible, l'augmentation du nombre
d'activités (+ 103) sur le marché d'Agboville signifie-t-e11e que ce marché ne
fonctionnait 1?as A pleine capacité en 1976 ?
- La baisse du nombre des activités (-234) sur le marché de Dimbokro
est-il dû au fait que la ville est en forte recession 6con0IiÛque ?
- Quelles sont les causes de la disparition des activités de T)ro-
duction et de services localisées sur les marchés?
Nous ne nouvons pas répondre ici à ces questions. Nous ajouterons
néanmins' que les inventaires vont être renouvelés à différents moments (jours
de grand marché et jours de petit marché) afin d'éprouver la fiabilité de
nos dmmées.
3. L'économie d'Agbovi11e et de Dimbokro apprehend6e à travers le fichier
.- des grandes patentes
Une analyse du fic.hier des patentes de la Direction Gênérale des
Imp6ts nous dormera l'occasion de nonmer les principaux établissements industriels
et conmerciaux et nous penœttra de comparer leur nombre au nombre total des activi
activités de production et de vente.
-Boulangeries par
procéd(;s mécaniques
4 : Il ~. 1
1 AGBOVILLE 11 DIMBOI<RO i
,--------....I--------7t.,.I-.-.----..,,-------I-!
iFichier Patentes IRecensement 19841 IF1chier patente'Recensement 198~.
!DGI 1983 1 ! IDGI 1983 1 1
! ! Il ! !
! 1 ! 3 II 3 1 3
1 ! II!
95
.. .1. . ·
Il 1!! - 2 scieries ,-1 scierie
(N'zi et . (scierie du
! 1 Bandama) 1 Bandama est
II - IVOSEP 1 fermée3'
I! !- IVOSEP !
l! -3 menui.seriesl-21 menuiseriesl
! 1 1 1
Il 1 l
ff 1 1 7 !
1! 1 !Tf T --"{
5
38
!
1
1
1
2
am:vo
t 1 !! !
137 !f Ul'.EXI 1
11 1
!
IEFBA (scierie
1 Balet)
!
!
1
!
"T
Bitiment
Textile et habillement
SCieries et menuiseries
...1•.. 24
1
2
2
50
2
6
1705
110
1
! 6iaont SIFACOL en
11iquidatian
! 0
o
5
9
Total patentes
Industries et
artisanats divers
Entreu8ts
Mécaniciens
Réparation Radio-lV
H6tels
Bouchers
Pharmaciens
Distributeurs
d'essence
Débits de boissons
AœP
lCabarets
Mêdecins
Auto-Ecole
Blanchisseries
Cinéna
Banques
Assurances
Conmerces
II !
1 !
1 !
! !
1 !
18 ! 2 14!
i 18 i 1 1 13 ;
154 restaurants ! 1 146 restaurants !
1 et maquis ! ! 1 et maquis !
!33 bars et II 130 bars et !
1buvettes dont ! ! 1buvettes dont ?'
1 1 9 ACSP II! ACSP
II!1 !
1 1 Ill!
! 1 1 1
! 2 ! 2 1 2 1
Il! 1 ! 2 1
I1 NETOlNET 1 7 0 1 ?
1 1 ! 1 1 1 1 1
1 1 1 1
1 3 1 4 II 3 1 4
1 0 lOI! 3 1 3
, d 1 Il do ...' hi59 ont SACI !Canmerces hors i ! 46 nt Prémoto iConune;ces ors
deux "Chaine- 1march~ : 744 l ,fenné, deux ,marche: 654
1Avion" la l ' ., SAC!, deux .,
, . !. Chaîn .
.Cot1vo1oerme .. " e-Anan", .
:d'Equipements, i i~la CotivoiriennéiBATA, CITEC! 1id'Equipements, ,
.
' ! "BATA, COFRA1, i
..Afri-ache .! ! IJ .yw. 1
1 6 1 14 (SACI-EBCI- !
! ! !S(X;EC(}.fi- !
! 1 1Entren6ts UTEXIJ
! II!
! 0 ! 54 ! 19 !
1 2 ! 2 ! 2 1
! ! !
1 5 1 5 1 6
! 1 1
! 1 !
----------I-------I------r;.!-------------
! 105! 1!
II! !1----------1 1 11------Ra~l total activités 1 1 2002 Il
hors marché II!11----------
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Les OJntributions Diverses assujettissent m nombre restreint
d'êtablissements aux grandes patentes. Si, pour des raisons widentes, la
COTIVO, 1 'UTEXI, les Banques ou les Pharmacies ne peuvent pas échapper à
cet imp5t, il est a priori surprenant qu 'me proportion dérisoire des com-
merçants et des artisans soit impos(;e alors que légalement la patente
s'applique ou peut st appliquer à tout commerce ou artisanat dont le chiffre
d'affaires est supérieur ou égal à deux millions F. CFA.
Dans les faïts, nous avons pu vérifier que les grands conmerces
de libanais, de syriens ou de français (à Dimbokro surtout) installés depuis
lUle ou deux gênérations et les chatnes de distribution composent à eux
seuls l'essentiel du fichier des patentes d'Agboville et de Dimbokro.
Certes, les cOJmlerçants africains ne tierment pas (ou prétendent
ne pas tenir) de comptabilité, ce qui ne facilite pas le travail des agents
des Contributio~ Diverses. Nous préciserons néanmoins que chaque décision
d' impositian (patente, BIC, ITS ••• ) est laissée. à la discrétion de l'inspecteur
des i.mp8ts •••
A Dimbokro, la ~.Birie perçoit 848 1>atentes forfaitaires mensuelles
dont le montant varie de 1 500 à 3 000 F CFA. Ces patentes mtmicipa1es sont
perçues par les collectet1l's de la Mairie et peuvent st ajouter aux taxes
journalières. 70 il 100 \ des artisans sont imposés: 100 % des memi.ers, des
tailleurs et des bijoutiers par exemple. Par contre, lUle minorité de
comnerçants, de gérants de bars et de maquis sont assuj ettis à la patente
,municipale (6 maquis sur 46).
Pour Agboville, la Mairie n'a pas nu nous fournir de données
1expIaitables.
CHAPI'IRE II L'EMPIDI ET LES REVENUS URBAINS
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1. L'employeur le plus important l'administration
Il eut été vain de pretendre étudier le fonctionnement d'Agboville
et de Dimbokro sans prendre la mestn"e de l'impact de l'administration dans
l'organisation oconomique de ces centres urbains.
Bien qu'Agboville et Dimbokro soient définies comme des villes
industrielles en raison de l'implantation des complexes cotonneirs, il
serait aussi juste de les définir coume des villes scolaires et administratives.
Les administrations publiques et privées (1) emploient davantage de monde
et distribuent une masse salariale plus élevée que la OOfIVO et l' lITEXI.
(1) Nous entendons par employés de l'adDdnistration l'ensemble des
fonctionnaires mais aussi les agents de l'EECI, de la SODECI, de la RAN,
de la Mairie et, plus abusivement encore, les enseignants des établissements
scolaires privés.
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Nbre de ! ! Nbre de ! Nbre de
jotnnaliersi~fonctionnaires ijoumaliers
11 ou assimi16s 1
1 317
1 Nbre de 1
'f . . 1i onct1onna1res 1i ou assimilés !
1
!
!
!
!
!
!
4
4
2
2
1
1
2
3
44
12
16
410
159
DIMBOKRO
64
40
18
4
11
30
50
16
22
1
1
Il
1
1
1
1
1
!
!l 38 1
Il !
Il 17 1 3
~il0 fonctionnairJs détachési 1+ 240 agents CODlllll.UUlUX
1 19 dont 2 agents 2
11 COIIIIllBlaUX 1
fi 7 1
! !
1 69 !
1
1
1
1
!
!I
11
1
1
1
1
!
!
!
!64 (personnel
11 soignant)
116 (administ.
let entretien)
! 1
1166 enseignants 1
! 68 administratifs
1 !
1252 ensei~ts 1
t 12 admi.riïstratifs
1 1
! 10 1
11 9 !
1! 1
11 287 !
! 1 !
It 1 571 !
! 1 1
2
3
2
2
1
4
3
77
6\
10
16
269
AGBOVIILE
7
36
18
12
4·
10
20
15
15
19
10
34
23
160
10
7
129
!
1
1
1
!
!
1
!
1
!
1
1
1
1
1
!
1
1
1
!
1
1•
1
1
!
1
1
!
!
!
! 43!
1 1
1 1
1 !
1 50 (personnel 1
! soignant) !
! 19 (administ. 1
! et entretien) 1
1 1
! 276 enseignants
! 70 administratifs
1 1
1 207 enseignatsl
1· 38? administ J
1
1
!
!
1
!
1
!
!
1
1
!
!
!
!
!
!
!
1
!
1
!
1
!
1
Trésor ~artementa1
Enseignement s~condaire
~lic et privé
Corps d'origine
Enseignement primaire
~lics et privé
BECI
SODEeI
RAN
TOTAL
Préfectln'e
Sous-préfecture centrale
~fairie
Contributions diverses
P et T (Transmissions
Central téléph., Recette)
CNPS
Cf.fOCI
Police
Gendannerie
Justice
Maison dtArrêt
Administration agricole et
para-agricole (DMc-SATMACI-
Prod.Animale-Affaires
Domaniales-Oentre Piscicole-
Inst;>eetion Forestière, etc••• )
Construction et Urbanisme
Divers (services sociaux,
Jem1esse et Sports, Agence
Ivoirienne de Presse,
Hall d'InfOrmation,
Antenne F.P., etc••• )
Santé
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Le tableau rassemble des données recueillies durant le premier
.
semestre de l'année 1984.
Le Ministère de la Fonction Publique n'étant pas en mesure de nous
commmiquer les effectifs des fonctionnaires par ville, nous avons été contraints
de les recenser par nous-mêmes :
- A la Direction des Affaires Administratives du Ministère de la
Santé· et de la Population, nous avons pu dresser la liste des personnels
emp1o~s dans les hôpitaux, les dispensaires, les PMI, SSSU, ••••
- A la Direction de l'Enseignement Primaire du Ministère de l'Education
Nationale et de la Recherche Scientifique, nous avons consulté l'ensemble des
rapports de rentrée des écoles d'Agbovi11e et de Dimbokro pour l'année
scolaire 83-84 ; ce qui nous a pennis de connattre les effectifs des enseignants
et des é1mres.
- En ce qui concerne l'enseignement secondaire nous avons dû
rencontrer tous les directeurs d'établissement.•
- Nous avons également pris contact directement avec chaque
responsable des administrations (Préfecture, Mairie, Trésor, OMOCI, TP, etc••• )
de l'BECI et de la SODEeI.
- Enfin, de nombreuses statistiques - notannnent le nombre de ses
agents en poste à Agbovi11e et il Dimbokro - nous ont été fournies par la
Direction Générale de la RAN à Abidjan.
Outre me garantie sur la fiabilité des données, ces contacts
directs nous ont apPOrté de précieux renseignements concernant les budgets
de fonctionnement des administrations et des autres êtab1issements assurant
lm service public. Entre autres, la. masse salariale distribuée aux journaliers
est inscrite dans les budgets de fonctionnement. Ceci précisé, ce long travail
de dénombrement des fonctionnaires ne nous apportait auame donnée sur les
salaires. Les chefs des services des administrations ne connaissent pas le traite-
ment de leurs employés puisque ces demiers sont rénB.méiés directement par le
service de la Solde du Ministère de l'Economie et des Finances.
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Même si le Mi.nist~re de l'Economie et des Finances avait répondu
à notre demande d'autorisation de consulter les fichiers de la Solde~ nous
aurions eu de grosses difficultés à retrouver les fonctionnaires d'Agboville
et de Dimbokro puisque les fonctionnaires ne sont pas classés selon leur lieu
d'affectation. Ne nous restait plus qu'à estimer tous les revenus versés par
l'administration à ses ernploy€s.
Nous avions déjà les salaires des agents qui ne sont pas réImmérés
par la Solde.:
- les salaires des j ournald.ers (Budgets d'Equipement 1984)
- le traitement des agents camm.m.aux (Budget de Fonctiomement 1984)
- le traitement des agents de l'BECI, de la SOOECI (chefs d'agence)
et de la RAN (par la. Direction du Personnel)
- celui des 3nSeignants. des établissements scolaires privés.
L'estimation ne devait donc porter que sur les fonctionnaires
titulaires et elle s'est effectuée très simplement, de la manière suivante.
Le salaire de la maj orité des fonctionnaires est viré directement dans
l 'me des quatre banques de la ville (BIAO, BIeICI, SGBCI, BNDA) ; me
minorité est payée par bons de caisse au Trésor et quelques lUlités par bons
de caisse à la Recette Postale.
A la fin du mois, chaque banque reçoit lUl bordereau de la Solde
récapitulant le nombre et le montant des salaires versés aux fonctionnaires
titulaires d 'm compte chez elle. A Agbovil1e les chefs cl' agences bancaires
ont bien voulu nous conmun.iquer les chiffres des mois de janvier et février
1984 et ceux de Dirnbokro les chiffres des mois de février et mars.
Nous avons demandé les résultats analogues au Trésor et au Receveur
des P et T. Nous avions ainsi le nombre total de fonctionnaires payés dans chaOInr.J
de nos villes ainsi que le montant total de leurs salaires. Sachant que le
nombre des fonctionnaires ~ayés dans lUle ville ne correspond 'Pas au nombre de
fonctionnaires en poste dans cette ville. (~ffCFPrtionnon nég1i~eable des
fonctionnaires na~s ~ A~boville ou Dimbokro fait virer ses salaires dans me
banque ~e Bouak~, d'Abidjflll ou d'ailleurs et, invers~ent, les banques d'Agbovillc
et de Dimbokro recueillent les salaires de fonctionnaires en poste dans d'autres
villes du nays), nous avons calculé le salaire moyen des fonctionnaires payés
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'à Agboville et à Dimbokro.. et nous avons attribué ce salaire moyen aux fonction-
naires réellement en poste dans nos deux viiles. Nous obtenons ainsi tme estima-
tion des revenus nets annuels des ~loyés des administrations ; base :
dêbut 1984;
! AGBOVILLE DIMBOKRO!
Joumaliers ! 125 2051 (269) (410)1
Fonctionnaires !" 1 180 1 345! (907) (962)
Autres (Mairie, RAN J 335 448
SODEeI, etc••• ) (410) (609)
'IUTAL 1 640 1 998(1 586) (1 981)
Revenus nets annuels en millions F.CFA des emloy~s des administpations
Ent-Pe parentMses, l'appe l du 7't07fÙJr'e d'employ~s.
La masse salariale versée à l'ensemble des employés de l'administration
est à comparer à la masse salariale (hors i.mp8ts) di~ribuœ aux ouvriers et
cadres de la rorIVO et de l'Ul'EXI. Sources Bilan de l'exercice 82-83 (1).
AGBOVILLE
m'rIva ADMINISTRATION
1
DIMBOKRO j
1 r
UI'EXI ! AImNISTRATION ;
1587 dont 18
Bmploisexpatriés nan 1 586
africains
• 1 1 451 dônt 367
?thsse S~a!1a1e annuel-! aux expatriés 1 640
le (en 1Ill.ll1ons de ! non africains
F.CFA) !
1352 dont 23 :
expatriés noni
africains !
1 146 dont 179
aux expatriés i
nan africains i
1 981
1 998
(1) Voir bilans de la eD1'IVO et de l'UTEXI en annexe II
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Si l'on ne tient pas compte des cadres français de la ronvo et
des cadres et teclmiciens français et japonais de 1 vUfEXI J on. conclut que
- les ouvriers de la COTIVO sont sensiblement aussi nombreux
que les fonctionnaires et assimilés d'Agboville (1 569 contre 1 586) mais
ils ne gagnent que les deux tiers de ce que gagnent ces mêmes fonctionnaires
(1 OR4 contre 1 640 millions F. CFA) ;
- l'effectif des ouvriers de l'UI'EXI ne représente que les deux
tiers de l'effectif des salariés des administrations de Dirnbokro (1 329 contre
1 981) mais les ouvriers ne gagnent même pas la moitié de ce que gagnent les
autres (976 contre 1 998 millions F•CFA) •
2. Estimation des emplois artisanaux et commerciaux
Nous employons prudemment le tenne d' Vtestimation" des emplois
alors qu'en réalité l'estimation ne devrait porter que sur les emplois dans
les "grands" commerces seuls établissements qui n Vaient pas été systématique-
ment visités.
Comme nous 1 vindiquions 'dans le chaT;>itre précédent les emplois ont
été comotés au moment de 1 vinventaire général des activités et ce, sans
spécifier le statut des travailleurs : ouvrier, apprenti ou aide familial.
Quant-aux entreprises pour lesquelles il n'était pas possible de connaître les
effectifs employés dès le premier passage (boulangeries industrielles,
Scieries, IVOSEP, COFRlJITEL J SONACO, BANQUES, etc .•• ) nous les avons
systématiquement enquêtées dans Wl second temps, après avoir pris rendez-
vous avec leur responsable.
Emplois recensés dans le secteur de la production :
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AGlJJVILLE DIMBOKRO
Secteur primaire
Elevage poulets-cobayes 3
ABr°-a1imentaire
13 Décortiqueries + broyage manioc 15
2 Fabrication d'attiéké 9
68 Boulangeries industrielles 31
1 Fabriques de pain-sucré 10
3 Fabriques de ~lace 3
56 SONACQ-COFRUITEL
RANDA (yaourts) 7
Textile - Qlir
1587 COTIVO
tITEXI 1352
263 Tailleurs 280
16 Tapissiers - Teinturiers 18
32 Cordonniers - Sacs 25
Travail du bois et rotin
100 Scierie. Ba1et (EFBA)
1 Scierie du N' Zi 76
1 100 Menuisiers 70
1 25 Centre Artisanal du Rotin
1 2 Paniers à cola 1
1 IVOSEP 25
1 Travail des 1Tlétaux1
1 10 Forgerons 14
1 20 Ferronniers soudeurs 27
1 Artisanat d'art1.
1 13 Bijoutiers 7
1 3 Potiers 1
1 Bâtiment 11 1
1 3 Briquetiers 1
! 4 Vitriers - ~üroitiers - Peinture 1 1
1 ? Construction ! 25
! Divers !1 1
1 3 Fabrication de savon ! 1 ?
1 !
1 2324 TOTAL ! ; 20001 !
(N.B. Les effectifs de la canva et de l'Ul'EXI sont ceux de l'exercice 82-83)
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Emplois l'eCeDSês:dans le secteur des services
1AGBOVILLE ! ACTIVITES DIMBOKRO! !
1 Réparation 11 !
270 ! ~caniciens-garagistes ! 113
10 Rebobinage 15
54 1 Réparateurs de cycles 5512 Vulcanisateurs 6! . 27 1 OOparateurs Radio-1V 37
34 ! Frigoristes 24
12 ! fbrlogers 10
12 1 Divers!
1 Transnorts
300 ! Voitures à bras 102
73 ! Taxis ! 63
280 1 Taxis brousse-cars ! 180
35 ! Trasport marchandises ! 4 ?! !
! Restauration !1btellerie !
30 ! " 1 28! HOtels-restaurants !185 ! Restaurants-maquis 1 105156 1 Plats pr~~~s ! 21030 Aboukis 30
133 ! Galettes et beignets 1 257! !66 ! Bars-buvettes ! 4486 ! Boissons locales ! 109
! Services juridiques et m~caux !
! Notaire 1 4
3 ? ! lbissier !
3 ? ! Architecte !
10 1 Cliniques priwes 1 15! !2 1 Médecins ! 21 t Infinniers privés ! ?
Autres services personnels !
4 Pompes funèbres ! 3!3 Auto école 1 626 Coiffure ! 3218 Blanchisseurs-Fanico ! ?23 Photographes 1 193 ? Laveurs auto ! 175 ? ! Cireurs de chaussures ! 4 ? 13 ! Cinêma ! 3 1
! Institutions financières ! !
40 ! Banques ! 35 !! ! !~I Assureurs ! 9 1! Organismes de crédit divers 6 ?,
1
,
r r
1 949 1 TarAL 1 1 547 !1 ! 1
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Une consultation des fichiers de la oœs ne nous a pas pennis
d'affiner nos estimations. Bien qu'une loi déjà ancienne (20 Dec. 1968)
prévoit. que tout employeur doit être affilié il la CNPS il est curieux de
constater qu'aussi bien il Agboville qu'il Dimbokro t tm.e cinquantaine seulement
d'employeurs potentiels (Mairie, HBpital, Etablissements Scolaires compris)
sont recensés par les antennes locales de la CNPS. Si l'on excepte les
ouvriers de l' lJI'EXI et de la (J)'fIVO, deux il trois cents salariés seulement
sont déclarés par ooe trentaine dlemployeurs. Agboville, janvier 1984 :
3D employeurs (la mTIVO non comprise) se sont acquittés de leurs cotisations
pour 178 salariés. Les chiffres sont encore nlus faibles il Dimbokro (1).
Que certaines entreprises (les banques notamment) d&:larent directement leur
personnel à la Caisse Centrale d'Abidjan, ne suffit .pas il expliquer que les
antennes de la CNPS d'Agboville ou de Dimbokro ne contrôlent pas les établis-
sements qui relèvent de leur compétence. Concrètement les délégués des antennes
de la CNPS ne disposent d'aucun moyen de pression sur les employeurs.
3. L'évolution de l'emploi depuis 1975
Il est utile de rappeler les résultats du dernier recensement
général de la population, precisément en ce qui concerne la population active.
Ce recensement a été effectué en 1975, quelques mois après 1 'olNerture de
l'Ul'EXI il Di.nbokro et quelques mois avant le début de la production de la
COTIVO il Agboville.
La population est répartie en lnrlt grands groupes d'activités :
l
- II
-III
- .IV
V
- VI
Personnel des professions sci.entifiques, tedmiques,
libérales et assimilées
Directeurs et cadres acbninistratifs supérieurs
Personnel administratif et travailleurs assimilés
Personnel conmercial et vendeurs
Travailleurs spécialisés dans les services
Agriculteurs t éleveurs, forestiers, pêcheurs et chasseur~
(1) Voir annexe nO III : Etat récapitulatif des cotisations à la CNPS de
Dimbokro. Année 1983.
VII
- VIII
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ONriers et manoeuvres non agricoles et conducteurs
d'engins de transports
Travailleurs ne pouvant être classés selon la profession
Afin d'homogméiser les données du recensement général et les na-tres p il est
nécessaire d'exclure les gro~s d'activités VI (production agricole) et VIII
(persomes en qœte de leur premier emploi, travailleurs hors activité. 0 0) 0
PoPt4ation active - Recensement général de la l)opulation 1975
AGBOVILLE ! DlltfBOKRO !! !
. ! ! 1 !!~! I 557 ! 639 !!~! II 15 ! 20 !,_ 1 1 1 !.~ .
1 ! III ! 337 ! 530 !'~ , 1 ! !
.8 .1 1 IV 1 1 611 ! 1 714 !! e3 1 ! ! 1,
V! ! !0t/) 537 839l~' ! ! !VII ! 2 955 ! 4 350 !!
!
'lUI'AL ! 6 012 8 092!
Quelques remarques s'imposent Pour Agboville
- Le groune VII est très nombreux bien que la ClJl'IVO n'ait pas à
l'êpoque débuté sa production. Elle n'emploJyait que 293 ouvriers (en 1975). PaT
contre la construction et les aménagements de l'usine n'étaient pas terminés
et les ouvriers des entreprises de construction extérieures il la ville furent
certainement recensés dans ce groupe.
Pour Dimbokro
- L' inportance du groupe VII a des causes similaires il celles
d'Agboville. Dimbokro a accueilli les fêtes de l'Indêpendance en 1975. Pour
cette occasion de nombreux investissements ont été réalisés :
- revêtement de l'axe routier national vers TOlUllOdi et bitumage de
nombreuses voies intra-urbaines
- construction de la Préfecture, de la résidence du Président et de
la résidence du Préfet, du marché central et des marchés de quartiers, de
l 'h6tel SIETHO, du stade, de la gendarmerie, du lycée, de classes primaires
extension de l'h6pita1, •••
-extension des réseaux de la SODECI et de l'EECI ;
- mise en place d'un central télêphonique.
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A tout cela s'ajoute l'aménagement d'une citt! de 600 logements par
la SOGEFIHAdestinês aux ouvriers de l'UTEXI.
Tous ces travaux se sont traduits par l'installation temporaire
l Dimbokro d'me main d'oeuvre importante. Ces ouvriers auraient gonflé ar-
tificiellement les effectifs de la classe VII.
Pour comp1èter notre estimation des emplois urbains nous ajouterons
il Agbovi11e et l Dimbokro ZOO emp1oyt!s de maisons (1). La sorrme estim4e de
tous les empZois upbains est donc en 1984 :
- 7 798 tJOUr Agbovi11e soit 17,33 \ de la population totale
- 10 Z73 pour Dimbokro soit ZO,55 \ de la population totale.
ces pourcentages ne peuvent guère 8tre conmentés (Z)puisque nous ne
disposons pas d'un récent recensement général de la population qui nous
indiquerait :
- la repartitian de la population par classes d'~ge, donc le
nombre de persomes en âge de travailler,
- le nombre des sans emploi,
- le nombre de travai11eul"S du secteur agricole habitant en ville.
•
ceci prkisé, il est édifiant d'opposer la population de scolaires
au nomre des emplois recensés ou estimés :
AGBOVILLE DIMBOKRO
13 035
10 2737798
14 68311
1
1 Enp10is urbains (1984)
!
-------------........-----'""'T'------
:Nbre d'élèves (rapports
1de rentrée année scolaire
83-84)
(1) cette estimation, nous le. concc§dons volontiers, est fort subjective. Elle
est basl!e sur notre appréciation du nombre de ménaqes susceptibles d' employer
un cui~inier ou/et un qardien.
(2) Nous pouvons toutefois comparer nos résultats l ceux de J .M. BELLOT,
J.P. LACHAUD et M. ME'rrELIN , Institut d'Etudes Politiques de Bordeaux-
centre d'Etude d'Afrique Noire oLe secteur informel d'Abenqouroun sept. 1981.
ces auteurs estiment à 5133 (employés des administrations non compris)
le nombre d' emplois en 80 à Abenqourou, ville d'une taille analoque à celle
de Dimbokro.
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Nous concluons ce paragraphe en refonm.ùant quelques résewes
si la couverture du recensement des établissements nous semble tout il fait
acceptable, nous devons néamnons reconnattre que la couverture des personnes
travaillant dans ces êtablissements est probablement imparfaite. Ceci s'explique
par l'impossibilité d'apprécier correctement l'importance du travail occasiOIUlel
Ü}S autres insuffisances de ce recensement des emplois sont, nous le répêtons,
lM manque de données concemant les cireurs de chausSlD'es, les porteurs d'eau,
et, sans doute, lM certain nombre d'activités occasionnelles ou non exercées
l domicile. Nous pensons cependant que les erreurs possibles (probables) ne
biaisent que mrgïnalement le rêsu1tat global.
4. Les revemJS induits par les emplois urbains
Il est utile de prolonger cette estimation des emplois m-bains par
la fonnulation de quelques hypothèses sur les revenus attachés il ces emplois.
Cet exercice peut pardtre fantaisiste. Nous sonmes en effet amenês il nous
dêpartir de la rigueur scientifique stricte pour présenter des résultats auxquels
on reprochera d'être sans intérêt car difficilement vêrificables : base statis-
tique insuffisante, ~entation inexistante ou lapidaire, mdtrise incertaine
du contexte sociololtique••• Qu'importe, en 'Prenant le risque de soulever œe
1;l8tite controverse, nous proposons non pas tme méthode d'estimation mais directe-
ment tme estimation des revenus créés par les activitês urbaines.
Rappelons toutefois que nous connaissons lM certain nombre d'éléments
- la masse salariale distribœe aux fonctionnaires et assi.milês
ainsi qu'aux journaliers des administrations,
- la masse salariale versée par la ronvo et l'UI'BXI ,
- la masse salarinle il la clmrge des entretn"ises les plus ïnportantes
( scieries" Centre Artisanal d'Agboville, IVOSEP il Dimbokro, boulangeries
industrielles, etc•••) et des banques que nous avons systEmatiquement enquêtées,
-255 enquêtes détaillées ,131 il Agboville et 124 l Dimbokro, d'artisans
et de commerçants.
C'est prêcis&1ent sur ces 255 enquêtes que nous allons nous fonder
pour avancer nos estinetions des revenus.
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De l'inventaire gméral des établissetr@Dts nous pouvons extraire
les grandes entreprises et les banques citées ci-dessus, ainsi que les ~tab1is··
semants et CODmerces dont il nous est difficile d' estilller le revenu des
exploitants : hÔtels, pharmacies, commerces tenus J1ar des libanais, cabinets
de D6iecins, d'assurances,... Le nombre de ces établ issements ne represente
que 2 ll 2,5 , du nombTe total des établissements figurant il l'inventaire.
Pour les 98 \ des établissements de production, de services et
de CODIIleTCe, nos enquêtes nous 1le1'JIlettent d' avancer que le l'evenu moyen des
patrons, toutes activités confondues, est probablement compris entre 40 et
50 000 F CFA par DDis. De fait les revenus annuels (1) de 98 , des artisans,
prestataires de services et commerçants, il Agboville conme il Dimbokro, sont
COJIPris entre 1,3 milliards et 1,7 milliards de F CFA.
1 AGBOVILLE ! DIMBOI<RO1 ------;.1-----.-------
1 ! Mas sala "al 1 lMas 1" 1l ise n e lise sa ar1a eEffectifs ou revenu an- 1Effectifs 4ou revenu an-1 :mtel (ndlliards l 'Inuel (milliards
1 IF•CFA) 1 IF. CFA)
a
1,998
1 l'! 1 91
! FOnctionnaires 1 1 586 1 1,64 1 1 981 J
1---------.;..1----1-1 .....l -.wl ---
: Salariés de l' indus- i: i]
trie cotonniêre, desl "grandes" entreprises 1 1 876 1 1,7 1 1 519 t 1,315
: et des banques :: ::
Il Artisans et ! ' 1 !,1 1
~ ts 1 2 750 1 1,3 il 1,7 1 2 730 1 1,3 il 1,7
1 wmm:œçan 1 1 1 1
L' intér8t de ce dernier tableau est de mettre en parallèle des ordres
de grandeu~approximatifs : il importe seulement de constater que la masse
salariale distribuEe aux fonctionnaires, celle distribuée aux salariés des
grandes entreprises et la samne des revenus des artisans et des commerçants
cl'Agboville et de Dimbokro sont, en gros, ~uivalentes.
(1) Nous ne considérons :i,ci que les revenus du travail, sans prendre en
compte les revenus locatifs ou rentes diverses •••
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TITRB II :
ŒlN'IEITB SOCIQ-:EaHJ4IQUE.
m:BMIERS ENSEIGNEMENfS DES Et\QUETBS lOlOORAPHIQUES
AUPRES DES e<»mRÇANTS ET DES ARTISANS ntAGBOVILLBEt DE DDmOImO
"
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Le recensement des activit~s d'Agbovi11e et de Dimbokro devait
naturellement être pro1on~ par un travail approfondi sur un OChantillon
d '~tablissements (1), dans le but de comprendre il la fois :
- les motivations des artisans et des commerçants
- le mode de gestion de leur activitê
- la mani~re dont ils organisent ou subissent
les circuits comnerciaux ; am>rovisionnement en mati~res premiêres, distri-
bution des produits finis et des marchandises.
Le questimmaire (2) qui a servi de support à l'el'J.qUête fut, rappelons
le, iilabore collectivement. Il devait être de nature à rêpondre aux exigences
des géographes comne de l'oconomiste.
Une première partie, essentiellement biographique, presente
l'enquêtê (dmmêes dêmographiques habituelles), la famille et 1 'unit~ de
residence, et rend canpte de son itinéraire migratoire et professionnel ainsi
que des raisons qui l'ont amené à choisir Agbovi11e ou Dimbokro CODme lieu de
résidence et d'exercice de sa profession.
(1) Nous rappelons que nous entendons par "établissement- toute structure
COIIIIIlerciale ou artisanale quelle qu'elle soit: tabUer, aboulei, atelier,
maqasin, ete•••
(2) cf. annexe nO' 1
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Une deuxième ~rtie a peur ambitian d'esquisser tme ébauche de
COlIq)tes de production et d'exploitation dans chaque établissement enquêté.
Dans cette optique, nous avons tenté de repérer le cadre humain et matériel
dans lequel l'enquêté évolue :
1) nombre d' ernplo}tés, leur catégorie, le mode et le montant
de lem' rémunération
2) estimation du C01.1t d' L"lSta11atio!l, des machines, des outils du
stock de JlBrchandises ou de matières premières, puis estimation des charges
diverses : eau, électricité, :impôts et taxes, etc •••
Pour rendre moins opaques le fonctionn~nt des ateliers et des
conmerces et le contexte socio-économique dans lequel ils sont impliqués,
nous avons complèté les deux précédents chapitres par des questions portant
il la fois sur :
- les conditions qui ont pennis l'installation épargne person-
nelle, aides matérielles ou financières de parents ou d 'LJmis, prêts"
- l'identité de la clientèle et sa localisation"
- les phénomènes d'activité(s) corr.p1êmentaire(s) et l'insertion
de l'enquêtl!; dans des structuTes associatives ou autres, auxquelles il doit
apporter sa part de financement ou, à l'inverse, qui lui ap-.tJOrtent ml
soutien matériel 0 ....1 financier 0
Nous ne pTése]~terons pas plus en détail ce questionnaire reproduit
intégralement en armexe mais, bien que cela soit évidant, nous insisterons
sur le faït que les rubriques dont il est canposé ne servent que de point~
de repère destinés à guj.è.er l'enquêteur. Elles font seulement figtn'e de
contraintes (légères) autour desquelles doit s'enrouler le fil directeur des
entretiens ~ Comme pour toutes les enquêtes délicates portant, entre autres,
sur le revenu et les formes d'aide ou de protection dont bénéficient les
individus, la consigne était de ne pas éveiller les soupçons des enquêtés,
de na. pas heurter leur suscepti~ilité, leur retenue, voire leur pudeur avec
des questions directes, froides, trop évider.ment indisc~ètes. L'enquête ne
pouvait être passée qu'à la condition qu'tm climat de confiance s'installe
assez rapidement entre l' enquêtet'T et l' eno.~êté, qui pennette d'engager tme
discussion générale de laquelle étaient extmits, en ne respectant d'ailleurs
pas forcément la chronologie du questionnaire, les ~lémeI'its et parfois J'«.u.rres,
imprews initiaJem-;;nt mais importants dans le cas concerné, que nous voulions
collecter.
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Adoptant ce principe d'enquête qui, selon nous, pouvait seul
garantir me qualité des réponses miniœle, il devenait difficile de tirer
m &hantillon aléatoire il partir de notre rkensement. L'idéal eth été
de tirer et d'enquêter 10 " des établissements hors marché (1) pour
chacune des activités apparaissant dans le recensement. Ceci dit, il nous
fallait coJ1lX>ser avec les contraintes psychologiques exposées prkêdemmen.t
et concretement, l 'humeur, la receptivité et la disponibilité des individus
contactés réformaient bien souvent les plans d'enquêtes que nous nous
étions fiX§s. Ainsi, tm enquêteur qui ne réussissait pas à joindre les
ferronniers prévus à son programne ou qui se heurtait à me mauvaise
volonté de leur part, réorientait-il ses enquêtes vers des tailleurs ou des
rêparateurs de cycles plutÔt que perdre son temps ou de prendre le risque
de collecter des données de qualité médiocre. ceci explique que les
activités soient inégalement représentées, dans la même ville d'abord,
d'me ville à l'autre ensuite.
(1) Les marchés sont étudiés en détail par Laurence BOURGEOIS.
Document à para!tre en 1985
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Compositian de l'OChantillon enjUêté dans le secteur de production
!ACfIVITB AGBOVILLE DIM80KRO!
Agro-alimentaire !!
! - Décorticage + broyage manioc 1 4
1 - Fabrique d'attiêkê 1
1 - Boulangeries 2 2
1 - Fabrique de yaourts 1
! - Fabrique de glace alimentaire 1
1
1 Textile et cuir
!
! - Tailleurs 9 16
! - Tapissier 1
! - Fabricant de hamacs 1
! - Matelassiers 2
!
- Cordonn':er 1
1
1 Travail du bois et vannerie! !
1
- Scieries 1 ! 1!
- Menuiseries 10 1 111
- Travail du rotin 3 !! 1
! !
1 Travail des métaux !
1 1
! - Ferronniers 1 ! 2
1 - Chaudronnier 1 1
1 1
1 Artisanat d'art 1
! 1 ! !
! - Bijoutiers ! 1 1 1 !
1 - Potier ! 1 ! !
! ! !
1 Bâtiment - MAt. de construction 1 !! 1 !
1
- Vitrier 1 ! 1
t ,
,
r
i
TaI'AL 33 43 !! ! !
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Composition de l'échantillon enqu@t6 dans le secteur des services
ACI'IVITE AGBOVILLE DIMBOKRO
Réparation
- Mécaniciens 4 2
- Vulcanisateurs 2
- Electricien auto 1
- Réparateur de radiateurs 1
- RÉSparateuts de cycles 4 1
- Soudeur 1
- Rebobineurs 1 1
- Dëpannew- radio 1V 2 5
- Frigoristes 2 3
- Horlogers 5 2
Restaur~ion 1
- Maquis-restaurants 7 ! 5!
- Btnrettes-bars 1 4
- Aboukis (café-pain-beurre) 2 ! 5
- Plats préparés -(alloko-poisson, 14 ! 6
attiék6-poisson, foutou••• ) 1
1 - Viande grillée ! 5 ! 2
! - Bouillie ! 1 !
1 - Gâteaux J: 5 ! 7 '.
r 1 !
! Senrices personnels 1! !
! 1
1 - Coiffure 4 1 3
! - Photo 2 ! 1
1 - Laveur de voitures 1 1
! !
! 1
! TOTAL 63 ! 48! !
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Composition de l'échantillon enquêté dans le secteur du commerce
! ACTMTE AGBOVILLE DIMBOKRO!
1 Comnerces gênéraux!
!
- Magasins 2 1!
! - Boutiques - Kiosques 9 17
1
- Tabliers 7 51
!
! Cbmmerces alimentaires!
!
! - Volailles 3
!
- Fruits ét légumes 3!
! - Riz 1
1
- Boissons locales 6 2!
!
! Autres conmerces SPêcialisés
1
! - Piêces détachées auto 1 1
!
- Piêces détachées cycles 1!
! - Quincaillerie, droguerie !. 1
!
- Produits nour cheuveux ! 11 !
- Vendeur de bijoux ! 1
- Vendeur de fétiches ! 1!
- Librairie ! 1
- Charbon de bois ! 1 1
- Ciment 1 1
- Aliment pour bétail
1
1
!
1
TOTAL 36 ! 33
!
Total gênéral des enquêtes dans !
les trois secteurs 132 124
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Camnent exploiter ces enquêtes ? Quels enseignements en tirer ?
La tentation était de présenter les établissements enquêtés tm à tm.
Effectivement, il est frustrant de renoncer à des données fines et nuancées
pour s'orienter vers \Ble analyse globale d'autant moins pertinente que les
regroupements effectués sont denses. Si tme analyse par secteurs (produetion-
service - conmerce) était totalement inconcevable, \Ble approche par branche
n'était pas soubaitable non plus en raison du caractère non significatif des
ratios moyens que l'on aurait pu dégager : 1 p CA, R••• Dans W1 même quartier,
deux menuisiers sont enquêtés. Tous deux travaillent dans des ateliers
semblables, de modestes bâtis en planches disjointes recouvertes de tôles.
Cependant \Bl atelier abrite œe machine multi-fonctions ~valuée à 3 millions
de F.CFA alors que le patron de l'autre atelier ne poss~de que qulques égo~nes
ciseaux et marteaux évalués à 50 000 F.CFA. En déduira-t-on que l'actif immobilisé
moyen des ateliers de menuiserie du quartier est 1 525 000 F.CFA ? Il est clair
qu '\.Dl raisonnement"à la moyenne" n'est pas pertinent du fait de la valeur élevée
des écarts-types de nos échantillons, et cela quelles que soient les variables
économiques étudiées.
Une autre solution aurait pu consister à repartir notre population
enquêtée en quartiles ou, plus finement en quintiles ou même en déciles, sans
prise en compte de la spécificité de l'activité exercée. De fait nous réglions
notre problême des menuisiers en choisissant comme critêre d' anlyse la valeur
du capital technique; le premier menuisier aurait sans doute été classé
dans l '\Dl des derniers déciles et le deuxième dans le premier décile. Ceci
dit, si notre critère de partition avait été le produit brut, il n'était
pas exclu que nos menuisiers se retrouvassent dans le même décile. Il se peut
en effet qu'ils réalisent le même chiffre d'affaires... Dans ce premier
document de travail (1) nous éluderons ce type de probl&le en prenant le ~rti,
non pas d'effectuer tm traitement statistique des résultats de nos enquêtes,
1Jllis de privilégier une présentation plus qualitative qui devrait rendre
compte de la densité et de la complexité des rapports entre les différents
agents économiques de la ville tout en WaCU3Ilt - à priori - la sériation
artificielle entre les activités dites infonnelles, de subsistance, pseudo-
(1) Rapport final il parattre fin 1985.
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infonnelles, proto-modernes, modernes ou autres.
Agboville et Dimbokro sont des villes relativement petites et,
même si leur présentation a parfois le défaut d'être lU1 peu évênementie11e J
nous pensons que nos deux cent cinquante six enquêts testituent assez fidèle-
ment et complètement la réalité de 1 'Ol'ganisation économique des deux villes.
CHAPITRE 1 LES Ac:IOOTFS DE PRODUcrION
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1. Le secteur agro-alimentaire
- A - L'artisanat de transfonnation des produits agricoles :
le broyage du manioc, le dOCorticage des grains (mais, riz (1) et marginalement
le mil), est lm lieu de passage ob1ig~ entre le village de production et le
march6 urbain. Les exemples que nous avons ~tudi~s montrent que la clientèle
est principalement constitœe de femmes grossistes ou semi-grossistes qui
viement faire d6cortiquer le grain achet6 dans les rêgions de production et
destiné à ~tre revendu aux conmerçantes des marchés.
Les atetiers de production que nous avons visit6s occupent tous
tme à deux pioces de bâtiments a.ppartenant à des cours traditiOIUlelles. L' inves-
tissement en machines est assez lourd ; son estimation varie selon les ateliers
entre 350 000 et tm million de F. CFA. Nous noterons que les décortiqueuses et
broyeurs fonctiOIUlent avec m moteur électrique et que les factures de l'BEC!
atteignent parfois 150 000 F. CFA pour deux mois, pour l'atelier le plus important.
Les chiffres d'affaires mensuels s'échelonnent de 100 à 500 000 F•CFA,
ce qui laisse. à l'artisan lm reveIU1 de 30 à 200 000 F•CFA. Le chiffre d'affaires
le plus faible (100 000 pour tDl revenu de 30 000) est réalisé à Dimbokro par
tut 8enoufo d'me vingtaine d'années qui a été insta11~ en janvier 1984 seulcmeI:t
par sa mère Baoulé, grossiste et transporteur de produits vivriers: grain,
igname, manioc. Ce jetme entrepreneur constatait me augmentation régulière de
(1) Le riz entre en force dans les habitudes alimentaires des citadins. Dans
la rêgion de Dimbokro notamment qui subit Wle redoutable sécheresse depuis
deux ans, l'igname et le manioc importés d'autres réqions sont devenus
plus chers que le riz et ce dernier tend à se substituer au foutou traditionnel.
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sa clientèle, ce qui laisse supposer que le chiffre d'affaires augmente tout
aussi régulièrement. Les liens de dêpendance ou les associations entre les
docortiqueurs et les commerçantes de produits vivriers sont fréquents. Les
fenmes ou soeurs de nos enquêtés sont effectivement conmerçantes sur le
narché.
Un chiffre d'affaires élevé pennet de rémunérer des employés. A
Agbovi1le l'artisan enquêté assure 25 000 F.CFA mensuels à chacun de ses 3
ouvriers ; un autre, à Dimbokro» donne 18 000 en moyeIUle ~ ses 3 enployés
tandis. que deux autres entretiennent complètement les familles de leurs
freres-assoèiés, trois pour 1 'tnl.» un pour l'autre.
A Dimbokro touj ours, tnl. des ateliers enquêtés, spécialisé dans le
broyage du manioc, a~rtient et est géré par tnl. employé de la M'iirie.
Tous les établissements enquêtés sont soumis à la patente com-
munale forfaitaire ; 1500 F mensuels à Dimbokro et 6 000 F à Agboville.
- B - Dans ce premier sous-secteur nous avons décidé d'inclure
en fabricant de glace de Dimbokro.
Ce cas mérite que nous nous y attardions car il illustre l'émergence
d 'tme classe de vléritables entrepreneurs qui s'appuient sur leur position
sociale et professionnelle pour se lancer aans les affaires.
Notre enquêté, 1Dl Appelo ivoirien âgé de 35 ans, est originaire de
DimboIq-o. Il a par cons6quent me bonne connaissance de la ville» de la vie
et de l'organisation des quartiers et des instances administratives qui
rer;ï.ssent la commme. Depuis 1967» il est cambusier il la SITRAM (Société
Ivoirienne de Transport Ma.ritinte, à Abidj an), ce qui lui assure 1Dl revenu
mensuel de 150 il 200 000 F CFA» selon le montant des primes.
S1
La production de glace a débuté en janvier 1984. L'enquêté a
d'ailleurs obtenu de son employeur me di~bilité de cinq mois (ja.rwier à
mai) pour lancer l'affaire. En ce qui concerne l'installation, les démarches ont
commencé en novembre 1982 par la demande d 'm lot à la Mairie. Ce lot de 600 m2
a été attTibué sans délai au prix de 16 000 F.CFA auquel se sont ajoutlSs
10 000 F de frais de bornage. Assez curiesement, le local constlUit n'est pas un
local industriel ou commercial rationnellement conçu. C'est en fait \.D'le petite
villa dont le garage a été aménagé pour les besoins de la production et qui
pourra donc seIVir d 'habitation si la fabrication de glace devait être arrêtée.
I.e coût de construction s'est élevé à 2,5 millions (1983) et l'installation
frigorifique à 8 millions.
La construction a été payée cash, sur épargne personnelle ainsi qu'une
partie du frigo (2,S millions également). S,5 millions ont été emprmtés à la
BIAO et seront remboursés oar traites de 215 000 F mensuels sur trois ans.
L'épargne provient des bénéfices dégagés par me autre affaire.
En 1979, l'enquêté a construit tme barrnque en bois de 250 000 CFA à la
périphérie du grand mrchê de Di.lTlbokro et a entrepris tm. commerce de boissons
alcoolisées. Si cette activité va être abandonnée puisqu'elle n'est plus lucra,-
tive - elle pennet seulement de payer les 30 000 F de salaire il l 'meployée qui
gère le stand - elle a, par contre, pennis de réaliser 500 000 F de b.énMice
par trimestre jusqu'à fin 82.
Le frigo, importé de Fnmce, est divisé en trois secteurs de 32
barres de 15 k~. L'objectif de l'entrepreneur est de réaliser tme ufournée19
complète par jour (sept jours sur sept), soit 1440 kg de glace en 96 pains. Le
prix de vente de la barre étant de 400 F, la recette mensuelle s'élèverait
à 1 152 000 F. Les charges sont l'eau mdenunent, l' électricité dont la
consommation jouma7,ül'e pr~ pour ce niveau de production est de 2 000 F
et le chlorure de sodium acheté à Abidjan. Les charges salariales (1) s'élèvent à
30 000 F par mois 'POUl' le gardien et à 60 000 pour le jeune rlfrêre" qui
assurera la gérance lorsque l' explDi.tant aura repris son emploi à la SITRAM.
(1) Les salaires nets et bruts sont ici identiques... 1 Comme dans la
majorité des petites entreprises ivoiriennes •••
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Ce dernier, économe de profession, tient tme comptabilité simplifiée
il partir de laquelle nous avons pu établir les CA des deux premiers mis
d'exploitation: 480 000 et 385 000 F CFA, ce qui signifie que l'installation
n'a fonctionné qu'au tiers de sa capacité. Ceci précisé, le patron reste très
optimiste: il sait qu'il jouit du monopole de la production de glace dans
la ville (c'est d'ailleurs ce qui a motivé son installation) et a pour
objecti~ d' ac..lleter dès que llOssible \ID camion qui lui permettra d'assurer
m service de livraison dans tous les quartiers de Dimbokro et dans les
villages des environs.
Il faut souliRl'ler que notre entrepreneur n'est pour l'instant
soumis à aucune taxe ou impÔt quels qu'ils soient. "Il Y aura à l'avenir
discussion avec la Mairie et avec l'inspecteur des impôts pour :voir ce
qu'il est possible et raisonnable d'envisager~'nous-a-t-il confié.
L'activisme économique de l'enquêté se Jl18nÏ.feste également par le
financement de l'installation à Dimbokro de deux de ses soeurs : \IDe qui
tient me boutique et l'autre qui vend du poisson braisé.
- C - La baisse du pouvoir d'achat des ménages et la chèreté
des produits vivriers traditionnels sont il priori propices à l'accroissement
de la consommation du pain. C'est en tout cas la leçon que nous avons retenue
de nos entretiens avec les vendeurs de café-pain-beurre. Leur clientèle est
en auwnentation régulière aussi bien pour les petits déjeuners que pour les repas
du soir. Il semble que de plus en plus de personnes substituent le pain il toute
autre nourriture. Nous avons rencontré quelques j ames artisans et des apprentis
dont le repas du soir se compose tmiquement d '\IDe baguette (70 F) tartinée
de margarine, ainsi que des mères de famille donnant à leurs enfants des
morceaux de pain recOlX,yerts de lait concentré sucré.
Pourtant, il en croire les boulangers, le marché de pain est en
stagnation il Agboville et en recession dramatique il Dimbokro 0
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t .-,AGBOVILLE ! DIMBOKRO
!
Nbre de boulangeries 3 !3 (pour 2 propriétaires)
1
Nbre d'employés 66 29
Production journalière
(nbre de pains) 14 il 17 000 4 500 il 5 000
Nbre de pains vendus 6 il 7 000 4 500dans Ïa ville
Nbre de pains vendus 8 il 10 000
dans les villages sur tm rayon de 45 km. quelques dizaines
environnants autour d'Agboville
La consommation de pain est beaucoup plus faible il Dimbokro qu'il
1'" - .. . _.. ~ . ."~.
Agbovillê, bien que la ville bamilé ait me population plus nombreuse que la
ville abé. D'après les boulangers de Dimbokro, leur production aurait baissé
de 30 % de 1980 il 1984. Ils inwquent plusieurs raisons :
- les villaqeois n'ont même plus les moyens de s'acheter du pain,
- le grand marché de Dimbokro est de moins en moins animé, ce qui
représente un manque il gagner important pour les boulangeries qui sont précisé-
ment localisées il la périphérie du marché,
- la concurrence est de plus en plus dure avec les boulangeries de
Toumodi, Tiemelokro, Bocanda, qui "ratissent" les mêmes villages.
A Apboville les boulangers se plaignent également de la concurrence
de leurs collègues dans les villa.ges mais ils sont plus optimistes qu'il
Dimbokro. Ils pensent que leur production ne stagnera que provisoirement et
ils parient sur "l'entree en force du pain dans les habitudes alimentaires
des africains". Il est vrai qu'à Agbovïlle les habitants ne consomment en
moyenne qu'un setpième de baguette par jour et par persOIme et il Dimbokro Wl
onzième de baguette seulement.
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Tl est interessant de remarquer que les ventes au clêtail des
boulangeries ne repr~sentent que le dizième de leur fabrication. En fait
le pain est vendu par les kiosques alimentaires et les boutiques de quartier
ou de village. La concurrence des boulangers autour de ces kiosques est
farouche. Pour se les arracher ils se battent à coups de ristournes (illégales)
et se livrent l!l me véritable guerre des livraisons. Il arrive qu'im boulanger
qui à 1 'habitude de livrer un. quartier l!l 6 H <lu matin trouve les boutiques de son
quartier déjà achalandées à l'heure de sa tournée : tm conalITent am-a compté
sur l'absence de fidélité de la clientèle et lui aura en1ev~ provisoirement
son marché en venant livrer l!l 5 H 30 et en accordant tm franc ou deux de
rabais supplémentaire.
La concurrence entre les boula.'Ylgeries passe aussi par les abourJ.s.
Pour assurer des débouchés fixes, les bouJ.aTlgers installent eux mêmes des
aboukis (1). Ils paient aux vendeurs de café pain-bem-re la construction de
leur abri ou barraque en bois ainsi que leur vaisselle et leurs premières bortes
de café, cacao et lait concentré. Ils s'attachent ainsi des clients fidèles
qui leur prendront chaque j our de 20 à 50 pains.
2. Fabrication d'articles d'habillement et d'articles divers l!l partir
du textile ou du cuir
- A - Les tailleurs sont au nombre de 134 l!l Agboville et de 93
à Dimbokro. Ils représentent à eux seuls environ 50 % des activit~s de production
et ont l'avantage de fonner lD'le classe relativement homogène. A Agboville,
7 sur les 9 enquêtés louent leur atelier 4 000 F CFA par mois en moyenne et à
Dimbokro 14 sur 16 louent également leur 2.telier, mais à \.Dl prix plus élevé :
5 500 F CFA en moyen.""le. Les deux autres, à Agboville comme à Dimbokro, exercent
leur activité dans un abri d.e la cour fa.~liale.
(1) Nous ne pouvons fournir de :rtet'..istique:o :'....~cie'a~ !l'ais nous savons que
leur nombre est importnnt.
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Ceux que nous avons rencont~s sont jetmes, 80 % sont âgés de 19 à 30
ans et se sont faits offrir au moins leur premiêre machine à coudre par lm membr~
de leur famille. Le nombre m:>yen de JJ1achines est de 4 ou 5 à Dimbokro, estimées
~ 140 ou 150 000 F CFA, alors qu vil n'est <vJe de deux ou trois dans les ateliers
visités à Agboville (60 à 80 000 F CFA). Il n'y a pas d'employés qui travaillent
sur ces machines. Seulement des apprentis : 2 en moyenne à Dimbokro et 1 en
moyenne à Agboville. 60 % des apprentis sont logés et nourris par le patron et
quelques uns touchent réRUliêrement des petits cadeaux (100 à 200 F). Trois p<'!.tTC~~~
seulement (?) enquêtés à Dirr.hokro ont fait payer la formation de leurs apprentis.
Un premier :' 10 000 aux quatre apprentis, m deuxiême 2 fois 30 000, m
troisiàne 1 fois 25 000. A Agbovil1e, un seul a demandé 15 000 F CFA à ses
deux apprentis. L'explication mise en avant est la ''mauvaise conjoncture" les
familles n'ont plus les moyens de payer la formation de leur enfants.
Cette mauvaise conjoncture se traduit par me baisse d'activité des
tailleurs comme de tous les autres artisans et commerçants. A Agboville et à
Dimbokro ils sont unanimes~ estimer que leur chiffre d'affaires a diminué
de moitié depuis le début des années 80. A trois exceptions prês (100 - 120 000
par mois), les chiffres d'affaires des tailleurs enquêtés se situent entre
30 et 50 000 F CFA. Outre le loyer, leur charge principale est la patente
mtmicipale forfaitaire de 3 000 F par mois à Dimbokro et la taxe joumaliêre
de 125 F (6 persmmes). 150 F (1 personne) ou 200 F (2 personnes) à Agboville •
.- B - Le tapissier enquêté à Agbovil1e exerce son métier depuis
1973 dans m local prêté par un ami. En dix ans, sur épargne personnelle. il
a investi dans du petit matériel et me machine à coudre quVil évalue à 250 000
F CFA (actuels}- pour l'ensemble. Il travaille avec deux apprentis nourris le
midi, auxquels il donne 2 à 4 000 F d' argeJ?t de poche par mois.
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Ses fotU'Tlitures (tissu, vernis, colle, clou'5 etc••• ) sont achet~es
A Agboville chez les commerçants libanais, et son travail ne lui laisse jamais
m revenu mensuel supérieur à 45 000 F CFA. Cet artisan ne paie ni imp6ts
ni ta.1Ces.
A Dimbokro, les deux matelassiers, le cordonnier (réparation de
chaussures, fabrication de bracelets et ceintures et de cordes) et le fabricant- de
hamacs gagnent environ 30 000 F par mois. Ifs travaillent seuls, sans apprenti
ni aide familial, dans un abri en planches de rOCupération qui lem à coûté
25 000 F CFA environ.
Les matel'issiers fabriquent leur produit à partir de vieux sacs en fibre
synthétique qu'ils cousent et rembourrent avec de l'herbe. Les sacs sont achetés
100 à 125 FI'un et les ballots d 'herbe à 500 F. Ils permettent de confectiomer
trois à quatre mtelas vendus 1 500 F piike. Les matelas en coton valent 7 000 F.
Le tissu provient de l'UfEXI et est payé 800 F le mètre (6 m sont nécessaires
pour 1 matelas) de même que les balles de déchets de coton à 5 000 F l'une.
Le fabricant de hamacs achète ~~alement-son fil à l'UI'EXI.
Les taxes de place perçues par la Mlirie sont de 100 F par jour
pour les matelassiers et de 50 F pour les deux autres.
3. Travail du bois et du rotin
- A - Les tailleurs fonnent une classe relativement homogêne :
les menuisiers, par contre, connaissent des fortunes bien différentes -
Certains se sont imposés comme entrepreneurs talentueux alors que d'autres ne
reussisent pas toujours ft. s'assurer un gain minimlDn pour survivre. Un dmomi-
nateur comnnm les relie néanmoins : l' approvisioIUlement obligatoire dans l'unique
scierie de la ville, à savoir l'EFBA à ~boville et la scierie du N' zi à
Di'11bolcro •
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Ces deux entreprises qld ftn'ent extrêmement prospères jusque
dans les armées 60 (1) seMblent maintenant en sursis. La scierie du N'zi qui,
dans les armées 70, assurait un chiffre d'affaires mensuel de 20 millions par
mois ~u minimum, tourne actuellement à 8 ou 9 millions c'est à dire au seuil
critique vu les charges salariales (plus de 3 millions mensuels pour 75
oU\Tl'iers) et les charges cl' entretien du mtériel, grumï.ers et machines. L' EFBA
réalise un chiffre dl affaires mensuel de 20 millions de F CFA environ et
verse 9 millions de salaires à ses 128 ~loYés.
Outre leurs installations obsolètes, ces deux scieries se heurtent
aux problêmes :
- du manque de bois ; les essences nobles ont disparu et cert~ins
bois rouges menacés, comme 1 'Iroko, sont maintenant interdits à l'exportation.
Pour régler ses problèmes d'approvisionnement, l'EFBA a pris en fennage des
chantiers forestiers dans les régions de Daloa et Boubele alors que la scierie
du N' zi s' approvisionne al.IJ>rès de libanais qui ont des fermages SUT Otuné et
Gagnoa mais qui, nous-a-t-on expliqœ, "livrent des grumes de qualité inégale!·
parce qu'ils ne sont pas du métier et ne connaissent pas le bois !"
- du retrécissement des i",1archés traditiOnIl'ls : Niger, Haute Volta
et ~li (Ets Peyrissac, client principal dans ces pays)
- ne l'arrêt de la construction en œte d'Ivoire qui a naturellement
comme conséquence de compresser la demande du bois de coffrage et du bois de
charpente et de menuiserie.
Les menuisiers offrent tm débouché dérisoire aux sieries : 400 a
500 000 F CFA. par mois au maximum. Encore faut-il préciser que pour cette
catéRQrie de clientèle les ,,?rix officiels sont :irrg;>raticables. Le bois de
charpente vaut 60 000 'ITC le m3, le bois de menuiserie 72 000 et le bois de
coffrage 44 000, la scierie du N'zi les brade couranment 30 % moins cher
aux menuisiers ••• lorsqu'ils ne se contentent pas des chutes ou autres rebuts.
(1) Leurs fondateurs étaient de brillants hommes d'affaires français, grands
planteurs et exploitants forestiers installés en Cdta d'Ivoire dans les
alinées 30 bu 40
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Le seul client important de la Scierie du N'zi est IVOSEP. \me
entreprise de fabrication de cercueils installée à Dimbokro depuis 1965. dont
le Si~ge social se trouve à Abidjan et dont l'actionnaire principal est les
"Pompes Ftmèbres de France" IVOSEP achète chaque mois 60 m3 de Samba et
quelques !n3 de OOt~ à la Scierie du N' zi. Son chiffre d'affaires oscille
entre 7 et 8 millions de F CFA par mois et elle emploie 24 personnes ; masse
salariale brute stlllérieure 11 4 millions qui représente plus de 50 \ du CA ! Ls
production dl IVOSEP est elle aussi en chute libre. en raison de la baisse de .
pouvoir d'achat des familles qui retrolNent les coutumes ancestrales et enterrent
lems m:>rts dans de simple pagnes ou des nattes. A cela stajoute la concurrence
des petits menuisiers spécialisés de Bassam qui fabriquent des cercueils
"sophistiqués" en bois tourné et scu1pt6,... qu' IVOSEP est contraint de leur
acheter polU" étendre sa p,amne de produits.
Les menuisisers peuvent être scindés en deux catégories : ceux qui
possèdent une machine électrique à sept ou neuf opérations (séie radiale,
dégauchisseuse, ponseuse, raboteuse, toupie. perceuse etc••• ) et ceux qui n'en
possMent pas. cette scission ne présume en rien de l'aspect des ateliers.
Qu'ils aient ou non me madline, 70 % des menuisiers que nous avons enquêtés
travaillent sous de simples appentis ou dans des barraques en bois rudimentaires
dont le coût de construction actualisé est de 100 à 150 000 F CFA en moyenne/
Aussi bien il Agboville qu'il Dimbokro, nous avons remarqué que la
possession d'une nnchine n'est pas nécessairement révélatrice d'un niveau
de production donc d'un chiffre d vaffaires élevés sur une longue période.
Elle correspond souvent à me stretégie d'investissement opportmiste et parfois
mal maitrisée. lorsque les circonstances semblent favorables... Les tableaux
suivants exposent brièvement les circonstances dans lesquelles les mem,rlsiers
enquêtés ont décidé d'acheter \me machine.
AG'3'JVILLE
r • • ! ! 1i ~-!enU1S1~T ! Circonstances qui ont décidé le merroisier ~ mécaniser sa production ! Chiffre d'affaires actuel (CA.A) et 1i enquêté 1 1 revenu actuel (R.A) 1
1 ! i J1 ! Quelques grosses conmandes en 197R-79 de particuliers qui faisaient i rA.A mensuel 1;1 100 à 150 000 pour 1
! construire \IDe maison (huisserie) et se meublaient (salles à manger et r R.A = 40 000 après paiement dei N° 1 1 salons). Achat d'me machine d'occasion: 1,S million, financée nar les i l'ouvrier (25.000/mois) :
! parents qui sont des planteurs aisés. . 1 1
: 1 Remboursement irrégtt'ier ~e1on les moyens 1 1
: : Acquiert en avril 93 uae combinée 7 onérations d'occasion- pour 400 000 F i CA.A : jusqu'à 50~ 000 pa: mois! ~
1 CFA. C'est le :Prêsident du Syndicat des menuisiers Qui lui a cOJlll)laisam- R.A: 10~ 000 ennron, ma1S 1~enquêtéN°2 1 ment bradé "pour l'aider" 1 Neuve cette 1'lachine aurait coûté 2 6- millions! possède egalement 1 ha de mam.oc, 1 hi1 1 - , ! de banane et des parcelles de taro, 1
! 1 ! d'igname et de mais qui permettent de1
1 1 1 nourrir la famille et de dêgager des 1
1 ! f revenus substantiels au moment de la 1
! f ! récolte. !
l 1 !
1 -----1 S'installe à Dimbokro en 1980 et achète une machine de 2 millions avec ~ CA.A de 150 OOO/mois, envirotl, avec 1i N°3 : "ses économies réa1is~s' à Yamoussoukro oil la chance (sic) lui avait i une marge bénéficiaire minime, nous a:
! l yerrnis d'avoir, de 78 à 79, quelques contrats avec l'Etat:' i déclaré l'enquêté. j
!'-------.-I-P-o-s-sè-d-e-à-e-n-om-br-e-us-r-s--ma-ch-in-e-s-.-In-v-e-s-t1-·s-s-eYll-en-t-r-ép-a-rt-i-COl--m-.I-e-s-u-i-t-:--"'!~CA-.A-d-e-5-0-0-00-0-I-mo-is-,-in-Suf-f-i-sa-n-t--i
: 1,35 million (1973) ; 1,1 million (1975) ; 3,6 millions (1976) ; 2,5 mi1-i pour couvrir les salaires. Les pertes l1 N°4 l'ions (1977 et 78). Pl.uc:ieurs des machines n'ont jamais servi ou ne r sont épargnées Dar les revenus tirés 1
1 servent plus. Elles ont ~t~ achetées lorsque 1'enquêté benéficiait i de la location de cinq villas de 1
1 d'importants contrats avec l'Etat : construction ou refection de 1 standing que l?Qssède le menuisier. 1
! bâtiments administratifs, d'hônitaux ou de collèges il Abidjan, Agboville 1 1
1 Adzopé ou ailleurs... i 1
i- Cas exceptionnel: depuis 1983, loue 30 000 F.CFA par mois un local ;CA.A varie de 150 000 à 1 million par :
l N°S équil?é qui fut occupé pal' me société qui a d6posé son bilan. jmois avec me marge bénéficiaire de 1
1 ....::.... .;..1'_5_' 1
Tient une comptabilité sinp1ifiée
qui nous a permis de vérifier
que les CA des mois de janvier,
fmier et mars 1984 avaielt été
de 700 000 F.CFA en moyenrA3, des-
quels l'artisan dégageait ..D1 re-
revenu personnel de 300 00) F.CFA
Ne nossède pas de machine mu!ti-opérations mais a investi dans
tm cOI!!pressettr d'occasion en 1980 (90 000) qui lui sert pour le
vernissage des meubles et dans deux machines à coudre, 45 000 en
1981 et 3S 000 en 1983, afin de confectionner des salons en tissu.
DIHBOKRO
! 1
1 Machine de 3 millions (date d'achat non précisée) payée collective+
! ment par la famille du menuisier. Ce demier pensait qu'une CA. \ mensuel varie de 150 il te&
J madline augment&nt sa capacité de production lui permettrait de 200 000 FCFA
! relever les' appels d'offre de l'administration.
1
-1 !
! En 1977 et 78 : me toupie (50 000), une scie circulaire (85 000),1
! une raboteuse (75 000). Toutes sont électriques. Financement sur 1
1 fonds propres. En 1979 : machine à 7 opémtions (1 ,28 million) • 1 CA.A mensuel 400 000
1 Prêt BIAO remboursé en dix traites de lOO .000 F. 1
! 'r
----- ---------------
: Menuisier sala:ié au service d:entretien ~.1:UI'EXI de.1976.à 1982: Bénéfice de 80 il 100 000 par mois
1 Parallèlement 11 ouvre ~ atel1er. de .memuser1e. - ~1ster1e.et 1 pour 1.D1 CA.A de 300 000. (depuis
1 achète en 1980 l1t!'e mac~me de 3 J!11ll1ons ~ En fa1t .c est un aJIU. 1 Ïe iébut de l' année 1984, la
1 plus. solvable qu1 a.p:1S tm.crédit bancaJ.re et.qtll. a ach~té la 1 Mairie lui a cODDŒUldê quelques
! machm: ~ le menmS1er lm rembourse par tra1tes en lm versant 1 travaux)
1 tm ~t1t mtérêt. 1 •
0
\0
!
1
1 W'11
1
1
1
1
1 N° 21
1
1
1
1
1
1 ~3
1
1
1
1
1
1
1 N° 4
1
1
1
1
1
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Ces exemples apportent la preuve que certaines affaires sont prospères
et bien g~r~es. }I~ntion ~d.al.e aux cas nO 1 et nO 4 de Dimbokro qui m~ritaient
d'8tre exposés en clêtail : strat~gie offensive d'investisseme~tet de diversi-
fication des activitEs (1), sens du marketing certain et gestion clairvoyante.
Nous prêciserons que leur sawir-faire pennet l ces qulques menuisiers
êbênistes d'occuper lm créneau de choix dont ils ont le monopole, i savoir la
production de meubles de quaIit~ pour les clients solvables que sont les
nombreux fonctionnaires ~ surtout enseignants, en poste l Agbovïlle ou i
Dimbokro.
toutefois, les rêussites éclatantes restent exceptionnelles. Les
3S menuisiers d'Agboville et les 21 de Dimbokro ont poUr la majoritE d'entre
eux tm revenu mensuel net qui flutue entre 15 et 3S 000 F CFA. Le marchE est
sature et la concu~ence effrenf3e que se livrent les menuisiers l pour consé-
quence de r&iuire les marges bénéficiaires à \Dl taux dérisoire,. wire nul. .
Prenons tm exemple dans èbacune de nos deux villes.
,
À AgboViiie nbtis retiend.'funS le cas d 'm musulman Wohé Igé de
soixante ans. Il s'est installé dans le quartier ''Dioulaltro'' en 1953 et,
aprês l'interdiction des constructions en pape déci~ par le Préfet Loboue,
il a dû reconstroire \Dl atelier en planche qui lui a coat~ 20 000 F CFA en 1966.
Il ne possMe que quelques outils dont nous connaissons le prix puisque ayant
ét~ volé en 1980, il a dû tous les racheter : dêpense de 30 000 F. Il est
secondê par \Ul anprenti dont il assure gratuitement la fonnation et qu'il
nourrit lorsqu'il y a du tt'avail. En pEriodes fastes il l'encourage également
en lui offrant quelques œntaine~·de francs. Par ailleurs» lUl"protégé"
notUTi midi et soir travaille occasiomellement Al'atelier.
(1) Le oas nO 4, notaœment, possède un taxi à Dimbokro oonduit par un employé
ainsi qu'un Toyota bachê qui sert au transport des produits vivriers
(manioc, qraines de palme, attiéké) entre Dabou et Dimbokro. Ces activités
complémentaires, initialement finanoHs sur les bénU10es de la menuiserie,
sont extrêmement rentables.
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Lors de notre visite quatre volets A claires-voies (6000 Fies
deux battants), lm petit buffet (20 000 F) et tm fauteuil sî.nple en bois
blanc (1500 F) é~ en camnand.e. Al 'heure actuelle, le chiffre d'affaires
myen mensuel tourne autour de 40 000 F CFA desquels le menuisier dégage tm
revenu de 1S 000 CFA. La chute du chiffre d'affaires est progressive depuis
le d~ut des années 80. Auparavant le CA. moyen variait de 75 â 100 000 F
par mois.
La Miirie prélmre me taxe de 125 F par jour ouvrable. L'unité de
r6sidence est composée de 17 personnes. Les revenus complanentaires indispensabJ pr
fi l'entretien de cette nombreuse famille sont ceux de l'êpouse, vendeuse de
tabac, le salaire d '00 fils serveur dans un ~tel et les revenus provenant de
la location de la moitiê de la cour familiale: 25 000 F par mois.
A Dimbokro, un Dioula de 28 ans s'est installé en octobre 83 aprês
avoir été licencié de la SOGEFlHA. qui l'employait depuis 1978 pour entretenir
les logements de la "cité UTEXI It • La construction de l'atelier a co\lté 80 000 F.
cette somme a été prêtée (en 1983) par 1.Dl ami mais il dû être remboursée par les
parents de l'enquêté car ce dernier n'avait 'Cas les moyens de le faire lui
même. La production est en effet quasiment nulle. En janvier 1984, l'enquêté
n'a vendu que quelques tabourets à 100 ou 150 FI'unité aux fenmes du marché
en février me table et quatre chaises pour 13 200 F et en mars, rien n'avait
encore été livré;} la date de notre passage, le 19. L'inquiétude de notre
artisan quantfoà son avenir est d'autant plus forte que les quelques comnandes
qui lui ont été passées durant le dernier semestre n'ont pas pu être livrées
en raison de l'insolvabilité des clients.
ce menuisier qui ne peut payer ni taxe ni patente est logé et
nourri dans la cour familiale avec ses trois apprentis - Par ailleurs, il
a renvoyê sa fenune et son enfant chez ses beaux-parents il Abidjan.
Les dix menuisiers enquêtés il Dimbokro emploient 33 apprentis et
aides familiaux dont 3 sont logês J nourris et touchent 2S 000 F mensuels
chaam. ; 7 sont logés, nourris et gagnent régulièrement des pourboires ;
S sont logés et nourris ; 8 sont seulement nourris et 10 ne perçoivent rien
du tout.
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Si l'on excepte le menuisier nO 4 (tableau AGBOVILLE), les 9 autres
enqœt6s d'Agboville emploient :
- 7 ouvriers pay~s 22 000 F CFA chaam en moyerme
- 6 ~ntis log{is et. nourris
- 5 aides fa.1YÛ.liaux au moins nourris.
- B - Le Centre Artisanal de Rotin d'Agboville a {ittS crU en 1974.
L'office National du Tom-isme avait passe \Dl. contrat de co0p6ration avec
la Orlne qui confiait aux chinois l'encadrement et la fomation d'artisans
iwiriens. De fait, quarante cinq apprentis sont passes par le Centre. Vingt
sont partis â la fin de ,leur formtion et les vingt cinq autres travaillent encore
au o,ntre qui est devenu une coopérative depuis le 4 avril 1980, après le
départ des chinois.
La production est repartie entre quatre ateliers
- menuiserie, 4 personnes
- bambous-tressage, 5 persOlD1es
- meubles de rotin, 10 personnes
- rotin-tressage, 6 parsomes
Bien que les matières premières soient achetees Ï'rrégulièrement, en
fonction des commandes, on peut estimer que la c~rative d6pense en moyenne
100 ~ 200 000 F CFA par mois pour son approvisionnement en bois li la Scierie
Ba1et (EFBA.), en bambous coupes dans la région d'Agboville, en rotin provenant
du marché d'Anyama., en eau oxygénée chez IDESCHl' à Abidjan, en vernis, pointes,
colle et gaz dans les conmerces libanais d'Agboville.
Les commandes - trop rares - des particuliers sont passées puis
~es directement li la coop!rative. Par contre, toutes les commandes ÏJIt'JOrtantes
sont cëntralisées par l'Office National du TouriSll'le (0Nf). Les clients principaux
sont (ou étaient f) les hÔtels de luxe, la J<t.YI li Agbovi11e et, li Abidjan,
l 'HILmN, l'IVOIRE, le BANFORA
,l l 'HIBISCUS, le TW.fA, le SIEDEIŒ, etc•••
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Ils paient leurs conmandes à l'aNr qui, dans un deuxiême temps,re-
veTSe les sommes perçues il la Caisse d'flmortissement Autonome qui, ensuite,
crêdite le compte de la coop&ative à la SGBCI. Cette procedure souvent très
longue - le rêglement final n'a lieu qu'au lx> ut de qœtre ou six mois - pose
d'insolubles problèmes de Trésorerie à la Coop&ative. Manquant de fonds de
1'OUlement, elle est régulièrement contrainte d'empnmter auprès de sa banque
pour payer les salaires (35 000 F CFA mensuels pour cbaqœ travailleur) ou
acheter des matières premières. Le service de la dette grève la marge
bênêficiaire de la coopérative il tel point que le seuil de rentabilité de
celle-ci n'est pas toujours atteint.
4. .Autres activités de production
A Agbovi1le, m ferronnier-soudeur enquêté a eu depuis un an la
chance de passer regulièrement quelques contrats avec des particuliers, pour
installer dans leur villa des r~s et des barriêres en fer forgé. Ainsi,
il s'assure un chiffre d'affaires mensuel de 300 000 F CFA environ ce qui
lui pennet de payer deux ouvriers 30 000 F cbaetm, de nourrir quatre apprentis
rêmmérés 10 000 F par tOOis et Il enfin, de nourrir et loger \.Ul aide familial.,
Il se fournit en fer à Abidjan; chez des petits revendeurs de rnatéri3ux de
CODStTuction d'Adjam(; ou directement 11 l'usine SOTACI de Yopougon.
Le ferronnier i:-:tf'rview6 !i. Dimbokro achête quantlà lui ses foumitur.es
chez les commerçants libanais de la ville. Il lui arrive de const1'UÎ.re des
stmctures mStaliiques pour les comerçants (agrandissement de boutiques ou
kiosques •••• ) mais il est plut5t spécialisé dans la r&1isation de galeries
txna les taxis-brousse ou les véhicules particuliers. Son chiffre d'affaires
n'excède jamais 200 000 F CFA pour un revenu net de quatre vingt mille par
mis. Nhnmoins, sur son. epargne personnelle, il a pu investir en l.U1e petite
dizaine d'ann6es dans 800 000 F CFA de matériel : postes à souder, perceuses
électriques, meule•••
lm forgeron rencontrê à Dimbokro, ne travaille qu'à partir des tales de
rêcupêration et notaDment les êpaves de voi't1n'e. Il fabrique des casseroles,
des dabas, des houes et autres outils qui lui rapportent 45 000 net par mois.
Sept aides familiaux, log!s et nourris, travaillent avec lui.
6S
Le chaudronnier rencontré à Agboville achète à 300 F le kilogramne
des bottes de conserves vides ramassées par les femmes et les enfants du
quartier. Ces bottes sont fondues et l'aluminium est utilisé pour la ·confection
de ma:nnites. Les trois apprentis, nourris et logés, ont la possibilité de
gagner un peu d'argent de poche car le patron met la forge à leur disposition quel-
ques jours par mis afin qu'ils réalisent des marmites pour leur propre'
compte.
Les bijoutiers d'Agboville et de Dimbokro ont un mode de fonctionnCJ!10- ..~
comparable : même êquipement, mêmes sources d'approvisionnement, m&te type de
client~le ••• Prenons lm exemple à L imbokro. Le bijoutier qui nous a reçu est
un ivoirien Malinké qui a repris l'établissement familial en 1969. Il travaille
avec cinq apprentis qu'il nourrit et loge et auxquels il offre de temps à
autre des 'récompenses allant de 300 à 1000 F. Hormis les nombreux petits outils
d'établi, cet a.rtisan·a investi dans deux laminoirs, un il fil et lm à plaque, eT:
1974. Ce mU~riel d'occasion a été payé 200 000 F CFA, par traites irrégulières.
L'or brot et l'argent sont achetés ~ des marchands ambulants guinéens
et mliens en g~éral. Parfois les bijoutiers sont obligés de se dêplacer jusqu'à
Abidj an ou Bouaké lorsque les marchands ambulants manquent de matière première.
L'or est acheté 3500 F le g (18 carats) et 1'ar~t 200 F le g.
Le bijoutier ne travaille que sur commande et le principe de la
facturation est le suivant; chaque article doit être payé le double de sa
valeur en matière première. Un. bracelet en argent de 50 g (10 000 F CFA d'argent
brut) sera vendu 20 000 F. Les clients, aussi bien à Agbcville qu'à Dimbokro,
t;lroViennent de toute la Côte d'Ivoire. Ce sont des gens qui ont l'occasion de
venir à Agboville ou à Dimbokro pour rendre visite à leur famille par ex~le.
Le chiffre d'affaires de la bijouterie est de 150 000 F CFA par mois.
Il reste 50 000 F de ~éfice au patron lorsqu'il a déconpW le prix de la
nourriture (famille de 15 personnes mais les deux fenmes sont commerçantes) et las
charges (patente à 3000/mois ; électricité : 16 000 pour les deux mois
et eau 12 000 pour deux mois).
CF.APITRB II LES SERVICES
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1. Les activit!s de r~ration
Elles sont nombreuses ; 84 ont ~tê recens~es à Agboville et 62
1 Dtmbokro. l\bus en avons enquête 23 (27,4 \) dans la premi.êt'e ville et 14
(22,6 t) dans la deuxï.&1e.
Cette prolifération des ateliers de reparation a pour consêquence
logique de naintenir l'offre potentielle des services il un niveau supêTieur aux
besoins des habitants des villes êtudiées. Les réparateurs de radio-'IV par ex~le
(18 il Agboville et 13 il Dimboho)- ont un revenu net mensuel qui <!!passe rarement
15 il 20 000 F. Les frigoristes qui ont w lem nombre doubler depuis 1980 ont,
par contre,un revenu qui a suivi la tendance inverse: de 80 à 100 000, il Y a .
quelques 8JD1œs ,il est passê il 4S 000 aujourd'hui.
Les activit~s de rêparation des deux villes ont lD1 dênominateur
cœanun : l'approvisiormement en piêces détachêes se fait il Abidjan. Une exception,
les mkaniciens de Dimbokro qui. ont il leur disposition cinq magasins de piêces-
auto dans la ville .e.
Abidjan reste attractive malgrê la distance - 240 Jan entre Dimbokro et .-
Abidjan - en raison du choix plus grand, bien sar, mais aussi du prix des piaces
d!tac:hées ou des composants électriques qui est parfois 50 il 60 , moins élevé
dans les magasins ou dêp8ts spécialisés de la capitale que chez les revendeurs
d'Agboville ou de Dimbokro.
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- A - Nous traitarons plus loin le cas des horlogers mais nous
regrouperons ici les mécanici~~ vulcanisateurs, êlectricients-auto J répara-
teurs de radiateurs auto J réparateurs de cycles, soudeurs, rebobineurs, ~anneurs
radio-1V et frigoristes enquêtés, pour réduire en quelques chiffres la réalitél
de leur fonctiormement. Toutefois, come precédemment, nous relativiserons ces
indicateurs en exposant plus en ~tail les problêmes de quelques ateliers.
~ REPARTITION DES EHPIDIS OFFERTS Pl\.R LES
1 REPARATEURS ENQJBTES
-,-------..-1--------,1.--------.-
1 Ouvriers 1 .pprentis 1 Aides familiaux
1 1 1
1 1 1 133 dont : 1
1 Agboville 1 7 dont le salairel - 8 nourris et 1
l, 18 rep.. arateurs 1 nDyen mensuel 1 logés 1 7 nourris et logés 1
1 est de 40 000 F ! ..'i enquêtés 1 CFA ! ~~Ourr1S maquet 1
1 1 l , 1
1 1 1 68 ni nourris ni i 1
III logés 1 11-------,..1-------Tr--------TI--------'1
1 ! 1 32 dont 1 1
! D:inmokro 1 ! _ 7 nourris et ! 1
! 1~'" ! lo~" ! 3 nourris et logés 1! 2 r~parateursi 1 5~! 1
!. enquftés 1 1 - 5 nourris! 1
1 1 IIi
- 20 ni nourris niIl! 1 1
! ! logés! !
Remarques - 70 % des apprentis et des aides familiaux bénéficient de temps
o· , • .
11 autre: de qu1eque~ gratifications en argent dont le montant
peut atteindre 2000 F CFA par semaine pour certains.
- 17 apprentis agbovillois ont payé 15 000 F CFA (en moyenne) en
début d' anprentissage ; 4 d'entre eux redormerons 15 000 F au
patron en fin d'apprentissage. A Dimbokrc nous n'avons rencontré
auam patron réparateur qui ait exigé de ses apprentis le
financement de leur fonœtion.
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i AGBOVILLE DIMBOKRO! -.
( (18 réparateurs enquêtês ~ (12 réparateurs enquêtés) !
Ateliers
: 10 en propriété ! 2 en propriété ;
( 8 en location : 9400 P CFA: 10 en location ; 6850 FCFî-
! ( mensuels en moyenne ! mensuels en moyenne !
!-,-t1chine--.s---ou-t-i-ls--!t----
4
-
S
-
0
-o-00-p-œ-'A---+-----12-0-0-0-0-p-CF-A--1
1et stock de pièces l '
160 000 P CFA
: patente forfaitaire
de 1500 F par mois
: patente annuelle de
16 000 P
: patente annuelle de
33 000 F
170 000 F CFA
1 • ! !
1 ! 6: taxe j oumali~e li 1OOP!
1 •r 5 taxe " à 1SOP1 81 91 " à 200P
: Taxes-Patentes : 1: il " il 300F1 2
! 1 1: patente forfaitaire ~
mensuelle de 4S0OF 1! !! 4 : taxe journ. à 300 P + 1
patente annuelle va-
: riant de 14 il 76 000 F i
1 !1---------------------.1-----------
1 Estimation du
( chiffre d'affaires 1
1 moyen mensuel !
1 !
50 il 60 000 F CFA50 il 60 000 F CFA
l, 1 !
f Estimation du 1
1 revenu moyen
1 mensuel
!_-----------------------------
ReDBrques - Le capital technique des r~rateurs d'Agbovi.lle est quatre
fois supêrieur à celui des réparateurs de Dimbokro en raison
de la présence dans l'échantillon de quatre mécaniciel\c; qui
qui ont investi dans du gros matériel (2 à 3 millions : pœits de
graissage, etc••• )
- les taxes et patentes différentes ne correspondent pas il des
activités différentes. Un réparateur de cycles peut être taxé
~ 100 F alors que son collègue l'est il 150 ou 200.
- Le revenu moyen des réparateurs est identique pour chaclm de
nos échantillons.
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Le nombre élew d'apprentis dans l'échantillon d'Agbovi1le est
biaisé par tm nécanicien de cet échantillon qui emploie à lui seul 55 apprentis
(ni logés, ni nourris, ni payés), 2 ouvriers remarquablement bien pay§s
(70 000 par mois chaetm) et 3 aides f:miliaux logés, nourris et rémunérés A la
tâche.
L'itinéraire de cet artisan est assez mouvementé. Apres avoir appris
son métier dans les années 50, dans un garage d'Akoupê tenu par un blanc, il
s'est installé à Agboville en 1963 et a été udégucrpi" six fois depuis. sa
dernière installation remonte à 1973 sur un terrain gracieusement attribué par
le Préfet de l' êpoque. Les banques n'ont jamais domé suite il ses nombreuses
demandes de crédits, aussi c'est progressivement, avec son épargne, qu'il a acquis
- 2 postes il souder (300 000)
- 2 co~esseurs, un électrique et un il essence (1 100 000)
- 7 bouteilles à acetylène et oxygêne (420 000)
- 2 meules (105 000)
- 3 perceuses électriques (130 000)
- 3 pistolets à peinture (200 000)
Palans et crics divers (108 000)
mchine il riveter (33 000)
autres outils (185 COOl
Il ne nous a malheureusement pas été possible de connattre la date
d'achat de ces différents matériels.
Premier mécanicien de la ville (et m&1e de la région) il se lancer
dans la t6lerie, il s'est forgé au cours des années une solide r~tation
de compétence. sa client~le est fol'lIléeessentiellement d'enseignants ivoiriens
et expatriés, des autres fonctionnaires ais~s et de quelques nlanteurs de la
région. Il s' approvisiœme en t8le, peintu1"e et mastic à Abidjan de préférence,
lorsqu'il peut louer un camion. Sinon, il est contraint d'acheter chez lD'l
libanais d'Agbovi.lle qui pratique des prix 20 il 30 , plus élevés qu'A Abidjan.
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Il est impossible d'évaluer le chiffre d'affaires et encore moins
les bênéfices de cet artisan cal', malgrê la taille de l'entreprise, il ne
tient aucune comptabilité. Nous avons tout de même quelques éléments qui nous
éclairent sur ses IOOyens :
- il envoie de 10 000 à 30 000 F CFA c~e mois à ses parents
résidant à Akoupé
- dans sa concession, il entretient tme famille élargie de 31
personnes. Seule sa seconde femme, infimière dans un établissement privé, touche
un revenu rép,ulier d' environ 50 000 F par mois.
L'absence de repères comptables est tm hnndicap parfois dramatique
pour les artisans ou les commerçants. Le rebobineur d'Agbovi.lle,âgé de 25 ans, a
été fo~ pal' des industriels de l'électricité abidjanaisel Il s'est installé à
Agboville en janvier 1981 et personne ne remet en cause ses qualités profession-
nelles. Etant le seul rebobineur de la ville, les trois boulangeries industrielles ~
la scierie EFBA, les principaux menuisiers et m&e le COTIVO lui confient
leurs petits moteurs électriques à réviser. Ceci dit, cet artisan est
analphabète et a \Dl sens de la gestion plut6t precaire. Mis en confiance pal'
l'identité de ses clients, une banque de la place a accepté en 1983 de lui prêter
\Bl million de F. CFA. Ce prêt a été i.mrrédiatement investi dans \Bl stock de
bobines d'une importance injustifiée et dont la. nature ne correspond pas
nécessairenent aux besoins de l'atelier. Conséquence, il lui est difficile
d 'honorer ses traites mensuelles de 95 550 F CFA et il se retrowe avec du matériel
dont \Ble partie au moins ne lui parait plus indispensable. Cette erreur n'est
pas seulement tme erreur concernant les choix techniques d'investissement.
Elle révèle aussi la confusion qui rèsme dans l'esprit de cet entrepreneur
entre chiffre d'affaires et revenu et au suj et de la nécessité de contrôler puis
d'anticiJJel' les b~êfices pour mieux programmer ses dépenses.
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Nous mentionnerons enfin 'lm comportement tt .·~lateur de l'oppor-
tlmisme de certaine; artisans en mati~re de politique de fixation des prix :
ceux-ci sont fonction de l'identité des clients. Ainsi, tm réparateur de
radiateurs d'Agboville facture la réparation d 'm radiateur de 504 Peugeot
- 5 500 F si la voiture appartient à une sociétê
- 4 000 F si elle appartient à tm. transporteur
- 2 500 F si le propriétaire est un particulier.
- B - Les horlogers, quanUil eux, fomant me catégorie hoJnogène.
Dans les deux villes, tous ceux que nous avons enquêtés exercent leur métier
dans une -petite barraque dont les frais de construction sont estimés il 25 000 FCFA
en moyenne. La valeur de leurs outils et de leur stock de pi~ces détachées est
minime, 20 à 30 000 F CFA. Les taxes de nIace sont m.ifonnes : 50 F par jour
à Agboville et 100 F par jour plus 1500 F œr mois à Dimbokro.
tes horlogers travaillent seuls et ont tm chiffre d'affaires
mensuel de 45 000 F ft neine, qui leur laisse moins de 30 000 F de reveIUl.
2. La restauration
- A - La majorité des restaurants et maquis sont tenus par des
fennnes. L' impression laissée par nos enquêtes est que les chiffres d'affaires sont
rarement inférieurs il 150 000 F CFA et s'élèvent parfois jusqu 1à 700 000 F par
nois. On peut classer les maquis en deux catégories. Les"traditionnels" où la
cuisine, réFionale tmique1Ilent, est à base de foutou, de viande de brousse,
d ' attiéJœ etc••• , et les maquis qui même s' ils proposent aussi des plats
traditionnels, ont des menus plus variés, voire occidentaiisés, et sont
aménagés pour accueillir lBle client~le nombreuse et relativement aisée dans
des conditions de confort (tables, chaises, vaiss~lle) en rupture totale avec le
l1Dde d'alimentation ancestral 0
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A Dimbokro, tme femme Baou1~ âg~e de 47 ans nous a fourni des
donnœs d'une précision déconcertante. Originaire de Bocanda, elle est aTTiv~e
il Dimbokro en 1970 avec :son nouveau mari qui était mut§ au dêp8t BRACODI de
cette ville. Elle a immédiatement monté un maquis qu'elle a fermé en 1982
pour en ouvrir un autre dans un quartier qu'elle estimait plus propice pour
ses affaires. La construction du maquis actuel a coûté 77 500 F en 1982.
Comme tous les achats de cette restauratrice, la construction fut pay~e comptant.
L'inventaire des ustensiles est le suivant:
- 3 casseroles (500 F l'une), 2 marmites (800 F l'une) et
des verres (15 F piêces) achetês vers 1967
- 2 RI'Osses casseroles (1700 F 1 'tme) achet!es en 1910
- 1 cuvette à 3000 F achetée en 1978
- 1 fût pour conserver l'eau, à 2500 F, en 1982
- 15 assiettes (500 F l'une) en 1983
- 2 pilons (700 F l'un) en 1984
Au marché elle achète chaque jour, pour une valeur de 10 000 F CFA,
condiments, igname, manioc, banane plantain et viande de brousse. Elle nous
apprend aussi qu'une biche vaut 6 500 F chez les vendeuses alors qu'on peut
l'avoir entre 4 et 5 000 F avec les chasseurs... Sa recette j OW'Ilaliêre se
situe coura.mJ1leIlt entre 15 et 20 000 F CFA.
Elle a une employ§e nourrie et pa~e 5 000 F par mois. Par ailleurs
son mari résidant à Divo, elle assume seule la charge de ses huit enfants et
d'un neveu. Les dêpe.nses de nourriture de cette famille s'élèvent à 45 000 F
-par mois et les dépenses de scolarité à 410 000 F par an. Elle aide sa mère
domiciliée à Tiébissou et lui fait parvenir trois fois par an du poisson, des
ignames et des bananes pour une valeur de 20 000 F plus 10 000 F en espêœs.
Avec la même ~riodicité elle envoie 5 000 F, du café et du sucre à son père
qui habite N'do kouassikro.
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En dix ans elle a pu se faire construire tme maison à Dimbokro.
,
Une partie est oca.J.Pée par quatre locataires qui lui versent chaque mois
respectivement 2000 F, 5000 F, 8000 F et 12 000 F, soit 27 000 F au total.
Enfin nous noterons qu'elle paie une taxe joumaliêre de 150 F à
laquelle 5'ajoute \.ID.e patente mensuelle de 1000 F.
Nous avons interviewé tm sénégalais qui fut cuisinier pendant dix ans
.';' .
dans un· restaurant de Dakar avant de s'installer en 1977 il Agboville, avec les
2,5 millions· CFA d'éconc.mies qu'il avait ramenés. De 1977 il 1980 les affaires
étaient p~res et en 1980 il s'installe dans l'établissement actuel, plus
spacieux, qu'il lotte à la Mairie 17 000 F par mois. Il a da payer me reprise
à son prédecesseur de 1,4 millions et a apporté des modifications à la constroction
qui lui ont coûté 1 195 000 F CFA. Il a fait construire 22 tables et 73 chaises
par lm petit menuisier du quartier ; coût de l'opéràtion : 170 SOO F CFA. Les
ustensiles de cuisine, la vaisselle, la télévision, la cuisinière, et les
casiers de boissons en consigne sont estimés globalement il 400 000 F. Les trois
congélateurs il 760 000 F et les trois ventilateurs à 81 000 Fo
Il achète les légt.Dnes et condiment s, les volailles, la, vian~ et le
poisson au mrché et il se ravitaille en lait, sucre, café, riz, cbnserves au
~t SACi d'Agbovi1le ou, ocœsionnellement, dans d'autres magasins libanais.
Six persomes, nourries et payées 8 000 F par mois sont employées
au mquis. L' électricité coûte environ 2S 000 F par mois et l'eau 15 000 F.
Le revenu net du patron de l'établissement a chuté de 60 \ en tm an. Actuellement
il stagne il 60 000 F CFA ~ls.
La moiti~ des douze maquis que nous avons enquêtés sont tenus par
des femmes dont \.ID. membre de la famille (époux, frère, oncle), fonctiOJDlaÎ.re
:ou salarié d'entreorise • nrend part directement ou indirectement A la gestion
de l'établissement. L'exemple type est celui d 'tm employé de banque de Dirnbokro
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qui a investi dans tm maquis et dans la fabrication de pain sucré. L'~use
controï.e les deux activités qui ocœpent trois honunes logés, nourris et payés
6 000 F par mois, huit jeunes femmes logées nourries et payées 4 000 F, ainsi
que six aides famili~ux logés et nourris. Les années précMentes ces deux
activités engendraient tme recette j oumalière de 30 000 F qui, maintenant,
est tombée à 17 àu 18 000 F CFA.
En ce qui concerne' les quatre bars ou buvettes enquêtés à
Dimbokro, les propriétaires, frères des gérants, sont : tm infirmier, un employé
d'assurances et un employé de banque. Le quatrième bar a été installé par
un ancien oUVTier de l'urEXI qui a. investi sa prime de licenciement (300 000 F CF.A).
Ses reveJUJS,70 000 F au minimum, sont presque deux fois plus élevés que son
ancien salaire il l'UfEXI. Nous précisérons enfin que tous les bars passent t.m
contrat avec les dép6ts BRACODI et SOLIBRA de la ville. Les dép8ts mettent tm
stock de casiers de bouteilles (vin, bière, boissons sucrées) à la disposition
des bars et ce stock n'est payé qu'au moment de son renouvellement.
- B - Une autre spécialité typiquement fêninine ; la prêparation
et la vente de ~lats cuisinés : alloko, attiéké-poisson, foutou... Parmi les
vingt femmes de notre échantillon, douze étaient installœs sans abri, à même
le trottoir. Les huit autres étaient protégées par t.m sinple auvent. L'investis-
sement initial est toujours modeste, 6 000 F en moyenne pour t.m ou deux canaris ou
mamtes. Les fenmes travaillent généralement seules, trois seulement emploient
une ou deux aides familiales. Les recettes journalières sont très inégales
selon que les femmes sont placées dans des endroits de passage ou dans des
quartiers isolés. Elles varient de 2 000 11 10 000 F. La marge bénéficiaire,
très difficile à aoprécier, semble être de 30 à 40 J.
A Dimbokro, quatre ferrmes ne paient ni taxe ni patente, deux autres
acquittent une taxe journalière, 1 'me de 50 FI'autre de 100 F. A Agboville
trois femmes sont exempt6es de taxe tandis. que les autres doivent verser
chaque jour 75, 100 ou 200 F aux collecteurs de la Mairie.
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Les vendeuses de beignets et de galettes et les vendeurs et vendeuses
de viande grillée ne possèdent, eux aussi, qu'un capital de quelques centaines
de francs, composé d'une mannite pour faire frire les beignets ou d'un barbecue
rudimentaire pour la cuisson de la viande. Conme les vendeuses de plats cuisinés,
ils se ravitaillent au marché. Les chiffres d'affaires et les marges bênéfi-
ciaires sont du même ordre de grandeur que précédenunent sauf pour les vendeurs
de viande grillée qui prétendent fonctionner avec une marge de 10 %.
3. Les services personnels
Les quatre coiffeurs visités ~ Agboville sont tous locataires
de leur salon (3 5000 F par nnis en moyenne) alors qu'~ Dimbokro, lm. coiffeur
s'est construit m. local en 1983 pour 85 000 F (branchement BEC! compris), qu'tm
autre loue son salon 3 000 F T;>ar mois et qu'lm. dernier se le fait prêter par
m. ami. Le matériel, c'est- ~-dire les ciseaux, tondeuses, peignes et autres
brosses. est estimé par leur propriétaire ~ 30 000 F en moyenne. Généralement
m.e partie de ce matériel a été achetée pendant l'apprentissage et l'autre a été
offerte par le patron en fin de fonnationo
Nos enqœtés nrétendaient gagner 1 000 ou 2 000 F 1)ar jour,
exception faite d'tm coiffeur d'Agboville qui a déclaré .s ~ 7 000 F par jour.
D'ailleurs il est le seul à devoir payer m.e :r:>atente annuelle de 36 000 F et
une taxe jotnnalière de 150 P. Ses collègues d'Agboville acquittent me
taxe de 100 F par jour et ceux de Dimbokro une patente mensuelle de 1 500 F.
Nous n'avons rencontré auam coiffeur qui emploie des ouvriers ou
des apprentis.
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Les photographes quant à ~mx sont obligés d'investir dans tm
matériel assez onéreux. Ils débutent avec tDl appareil offert ou vendu par le
patron qui a assuré leur formation et achètent au ftn" et à mesme les arr
pareils d'occasion qu'ils trouvent ; ceux des anciens qui partent à la retraite
par eXeJm?le. Nous avons effectivement coIl.staté que les modèles des appareils
photographiques étaient tous démodés.
Les photogranhes achètent le '!lapier, les révélateurs et les fixateurs
à Agboville ou Dimbokro, dans des bazars tenus par des libanais ou des syriens.
Les fêtes musulmanes ou les cérémonies familiales leur donnent l'occasion de
réaliser des c..lliffres d'affaires qui peuvent atteindre 20 000 F par jour.
En période "creuse" ce c.llifre d'affaires est dix fois r::.~ins élevé. En février
1984, quatre photos d'identité valaient 600 F et deux portraits en 18 x 24,
2 000 F CFA.
Dans cette rubrique "services persomels", nous avons inclus l'enquête
d'm. laveur de voiture. Il s'agit d'tDl baoulé né en 1959 qui a quitté son
village, Ediakro, en 1978 pour venir rejoindre son frère employé à l'atelier de
tissage de l'UI'EXI depuis 1974. Il a travaillé pendant trois ans conme
vendeur chez tm boutiquier anango ~t, après avoir rétmi ses éèOnanies, il a
loué en 1981 1.D1e portion de lotissement sur laquelle il a construit deux ponts
(30 000 F), tm petit abri où il a fait brandler tDl comptetn" d'eau (installation
15 300 F et caution de 100 000 F). Cet aménagement lui a pennis de se spécialiser
dans le lavage des voitures. Les tarifs sont 300 F pour les taxis, 500 F pour
les voitures particulières et 2 500 F pour les gbakas. Il faut aj outer tm
S1JP1?lément de 1 000 F pour le nettoyage du moteur.
L'enquêté tictit un cé'~1icr sur lecr..xe1 Sc:1t inscrites les dépenses et
les recettes. De fait nous avons pu wrifier que la recette journalière moyen-
ne s'élève à 2 500 F. Les deux employés gagnent 7 000 F ; ils sont notn"ris et
leur patron leur paie une entrée-coucher à 2 500 F par mois. L'enquêté et son
enfant sont log§s et nourris chez le frère ouvrier à 1 'UTEXI. Cette aide lui
!l6nnet de gonfler ses économies et d'aider à son tom sa mère à qui il envoie
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10 000 F tous les deux mois. Il avoue par ailleurs posséder tme' ~:ca.isse noire"
contenant (en février 1984) environ tm million de F CFA. Son ambition est
dt acheter me voiture bâchée dès que possible, afin d'entreprendre le commerce
de produits vivriers•••
ŒAPITRES III
1• Les commerces généraux
LE aHiERCE
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- A - Nous avons enqœté 9 boutiques et kiosques de quartier à
Agboville et 17 à Dimbokro. A quelques exceptions près (5 sur 26) ~ les magasins
sont loués 10 000 F CFA par mois. Le stock moyen de marchandises est estiJOO à
300 000 F CFA. Sa rotation est souvent tr~s rapide, ce qui explique que les
conmerçants puissent avoir \Dl chiffre d'affaires mensuel élevé, 250 000 F CFA
en moyenne. L'approvisiotmement des commerçants est tm quasi monopole de la
SACI et, dans l..Dle moindre mesure, de la CFCI à Dimbokro.
Les conunerçants fixent leurs prix de vente en se réseIVant l..Dle marge
blIDéficiaire~ de 20 à 30 \.
Assez Olrieusement, les boutiquiers rencontrés travaillent souvent
seuls. Nous n'avons dénombré que 3 emplo~s et 11 aides familiaux pour les
26 boutiques. En dernière renarque générale J nous JTlentionnerons que la moitié
des boutiquiers ont été installés par lm parent salarié. de la fonction
publique ou du privé. C'est précisêment le cas d'me jeune commerçante baoulê.
de Dimbokro. Son frère instituteur lui a ouvert tme boutique en 1982. Il a
p~ le congélateur (255 000 F CFA) et les stocks de boissons (123 000 F CFA)
et de marchandises (105 205 F CFA) initiaux.
I.e local est loué 10 000 F par mois. et la patente municipale
mensuelle s'élève à 1 500 F.
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La connnerçante tient seule sa boutique. En 1983, la recette journalière
pouvait atteindre 30 000 F pendant la première quinzaine de chaque mois et 10
ou 12 000 F la deuxiême quinzaine.
Mlintenant la recette journalière ne dépasse nlus 8 000 F, ce qui
correspond il tm. bénéfice net mensuel de 20 000 F CFA.
Toutefois, l' instituteur tire tm. revenu compl&1entaire substantiel
de l'eX!'Jloitation de deux taxis. Il a acheté le premier en 1978 et le deuxième
en 1981. Bien que les charges soient lourdes (entretien de véhicules ; essence
pour chaque taxi me patente annuelle de 67 750 F et tm.e taxe de place prelevée
par la '.oeirie de 42 500 F ; 6 000 F d' inscri!,tion au Syndicat des transporteurs
et redevance journalière de 100 F par voiture) le gain net journalier est de
5 000 F par taxi. Faut dire que les chauffeurs sont payés au rendement, entre
20 et 30 000 F par mois •••
Un autre boutiquier enquêté a pu s' installer grâce à 19 aide de sa
soeur, professeur au lycée de Dimbokro. En novembre 1983 il a repris œ local
déj ~ aménagé en boutique et buvette. Sa soeur a 'Payé les loyers de novembre et
décembre (10 000 F par mois) lui a donné m réfrigérateur et lui a. financé une
halance (16 900 F) et tm. stock de d~art de 30 000 F CFA, canposé de 17 000 F de
boissons et de 13 000 F de cigarettes et de savon• .Au bout de six mois (date de
notre enquêt~), le stock de marchandise s'élevait déjà à 170 000 F. En effet,
ce jetm.e boutiquier réinvestit systématiquement ses bénéfices dans me aug-
rentation de son stock. Sa narge bénéficiaire est très étroite, à peine 10 %,
pour la raison que, manquant de fonds de roulement, il est obligé de s'adresser
aux demi-grossistes voltaiques qui pratiquent des prix plus élevés que la SACI
mais qui octroient plus facilement des crédits. Ainsi, tous les deux ou trois
j ours il leur retire 15 000 F de marchandises diverses : pétrole, huile, riz,
café, bdttes de lait, cigarettes, savon, ••• qu'il ne paie qu'œe fois qu'elles
ont été vendues.
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lA buvette marche bien et la recette jom-na1i~re dépasse souvent
10 000 F. I.e fournisseur est 1~ d~t BRArnDI. Avec sa buvette et sa boutique,
. " '.
1•enquête réalise U:D chiffre d'affaires mensuel compris entre 400 et 500 000 F
duquel il ne peut dégager Que. 50 000 FPQur payèi' son loyer, sa patente (2 500 F) ,
sa itbuttifure, et pour augmentet son stock de marchandises. On peut enfin noter
qu'il est celibataire et qu'il loge dans sa boutique.
Il nous faut êga1ement exposer brièvement la décision d'un tri!s jeune
n1anteur agni d'Abengourou, d'ouvrir une boutique il Dimbokro. Ce jeune honme
âgé de vingt ans seulement a hérité de la plantation familiale qui semble être
rentable. En 1983, il a récolté :
- 40 sacs de taro vendus 2 500 F l'unité, soit 100 000 F
- 6 tonnes d'igname vendues à 80 F le kg soit 480 000 F
fm~ imnot~nte ~tité ne b~s ~li a ~té 600 000 F
- 3 tonnes de cacao qui ont rapporte 1 050 000 F.
La recette globale est rêpartie entre le planteur qui en game les
deux tiers et les trois manoeuvres qui se partagent le demier tiers.
L'ouverture de la boutique a eu lieu en mars 1984, juste lm mois
avant notre passage. Notre inter1oroteur loue pour 10 000 F par mois me partie
d' tm bâtiment divisée en trois pi~ces t me pièce palU' le mgasin et deux
pour le logement des trois personnes de la famille. Il est mari~ et a lm fils.
L'aménagement de la boutique a coQté 100 000 F (étagères, comptoir,
netites tables et bancs) auxquels il faut ajouter le réfrigérateur, 119 000 F,
et m.e balance, 16 000 F.
Le stock de départ étàit de 80 000 F pour les boissons achetées au
d~t BRACODI et de 160 000 F pour les marchandises achetées à la SACI exclusi -
vement. L'enquêté nous a d~c1aré qu'apr~s toutes ces dêpenses, il lui restait
encore 500 000 F d'économies à la SGBCI.
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En un mois d'exercice, la recette journalière a varié. dans la
fourchette de 4 il 10 000 F, avec une moyenne de 5 000 F. La pratique de re-
nOlNellement du stock adopt«§e est la suivante : ''pour 4 000 F de recette je
rachète 3 000 F de marchandises ; pour 10 000 F de recette, je rachète 8 000 F
de marchandises". Cela. signifie-t-il qu'il a lUle marge de 20 il 25 % et qu'il
renolNèle son stock ~ l'identique ? Que le stock augmente avec me marge en
réalité supérieure il 20 \ ? Nous n'avons pas 1)U obtenir de réponse claire
È1 ce problème.
Si ce planteur a investi li Dimbokro, c'est parce que son oncle,
lUl ouvrier de l'UI'EXI, lui en domé l'idée. Ceci pr«§dsé, il n'abandonnera pas
les plantations. Dix jours par mois sa femme tiendra seule la boutique et lud
retournera au campement aider les manoeuvres et contr6ler leur travail.
A ces boutiques il est intéressant d'opposer un magasin de Dimbokro,
créé par la CFAO, racheté en 1971 par un particulier ivoirien qui l'a affilié
â la chaine PAC dissoute par le gouvernement en 1982, en raison de son déficit
de 14 milliards de F.CFA. Actuellement, c'est l'acheteur de 1971 qui gère encore
l'affaire, ce qui pennet d'en saisir l'êvolution. Trois chiffres suffisent il nous
édifier :
- janvier 1972, recette
- janvier 1977, recette
- janvier 1984, recette
1 117 670 F CFA (francs 1972)
4 278 375 F CFA (francs 1977)
1 132 532 F CFA (francs 1984)
Ces chiffres sont réWlateul's d'une situation &onomique qui se
dégrade de mis en mois. AcQt 1983, recette de 1476250 F, novembre :
1 254 500 F seulement malgré "l'effet rentrée scolai r~' (achat de fournitures),
janvier 1984 : 1 132 532 F et mars : 1 103 600 F.
Depuis que le groupe PAC n'existe plus, le conmerçant s'adresse à la
SACI et â la CFCI qu'il règle systématiquement par traites sur vingt jours. Il
fixe ses prix de vente en se réservant une marge moyenne de 20 %. En 1983,
il a payé tme patente de 107 700 F aux Contributions Diverses : 99 000 F ont
ét6 versés â la Mrlrie et 8 700 F au Trésor.
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- B - Les tabliers enquêtês (7 à Agboville et 5 il 'Dimbokro) pos-
sèdent tous me table de 3 000 F environ et m stock moyen de cigarettes, confi-
series, savon et articles divers, estimé à 45 000 F CFA. ils s'approvisionnent
à la SACI principalement, ou chez les semi-grossistes de la ville.
La recette journalière moyeme est plus élevée à Agboville : 7 000 F,
qu'il Dimbokro : 5 000 F. Le bénéfice moyen mensuel dêclaré est 45 000 F à AgboviH:;
et 33 000 F il ryimbokro (1). Pour cette catégorie de commerçants également, les
taxes ne sont pas équitables. A Dimbokro, trois des cinq tabliers enquêtés
acquittent me taxe journalière de 50 F plus lme patente mensuelle de 1000 F,
un paie seulement 50 F par jour et lm dernier 100 F par jour. A Agboville,
deux enquêtés sont taxés à 100 F par jour, quatre il 75 F et lm autre à 75 F
mis trois fois nar semaine seulement.
Les tabliers enquêtés sont célibataires, sauf 3 qui vivent avec me
compagne. Un seul sur les douze a la charge d '00 enfant.
2. Les commerces spécialisés
-.A - Quelques constatatiOns simplement. A Dimbokro, le seul
commerce spécialisé dans les pièces détachées de cycles est en cessation de
paiement. Son propriétaire n'a pu honor~aucune traite depuis sept mois âlors
qu'il doit 524 000 F il AFRICYCLE (entreprise abidjanaise) ; marchandise liVrée
mais non payée. Le revenu mensuel de ce conmerçant est tombé il 20 000 F et le
stock vieillissant n~est plus adapté aux besoins de la clientèle.
(1) Les tabliers gagnent en moyenne 40 F sur un paquet de cigarettes brunes
françaises et 75 F sur un paquet de cigarettes blondes américaines.
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Un guéré de 25 ans a davantage de chance avec son comnerce de pièces
auto. Déscolarisé au niveau de la première, il a été r;anoeuvre à la SODEPALM,
vendeur de disques puis emnloyé au dépat SOLIBRA de Dab01.l. Ensuite, en 1979 p à
Dabou toujours, il a trouvé me place de commis-vendeur dans tm magasin de
"ièces détachées-auto. Son patron a d&idé de l'aider à s'installer et lui a
avancé tm stock de pièces d'une valeur de 13 millions, ce qui lui a permis
d'ouvrir lm magasin à Dimbokro (location 25 000 F par mois) au début de
l'aJU'lée 1983.
Cette dette est remboursée _sans paiement d'intérêt p au fur et à mesure
des nossibilités. Le chiffre d'affaires est assez élevé : la recette du mois de
novembre 1983, par exemple, était de 1 591 000 F. Les prix pratiqu@s sont
20 % plus élevés que ceux des fournisseurs abidjanais (SETACI, SADIA, TOYOfA p
RENAULT, etc ••• ). De cette marge de 20 %, il faut déduire le coût de transt?Qrt
30 000 F d'Abidjan à Dimbokro pour chaque COJIUllaIlde.
Les clients principaux sont les Travaux Publics de Bongouanou, ceux
de Dimbokro ainsi que la Mairie, les transporteurs de Dirnbokro et des villes
environnantes.
A Agboville, lm commerçant libanais qui gère trois magasins mitoyens
a co~laisamment accepté de s'entretenir avec nous au sujet de ses affaires. Il
est utile de faire brièvement référence à cet entretien dans ce chapitre. Nous
vérifierons ainsi que la crise économique touche toutes les catégories de
conmerces.
Le premier magasin est W1 magasin d'électro ménager-hifi-photo. Il
a été .ouvert en 1940 par le père de l'enquêté. Son chiffre d'affaires
moyen mensuel est de 3 millions de F CFA pour une marge bênêficiaire de 10 "
!sur les climatiseurs, réfrigérateurs et con~élateurs et de 15 à 20 % sur les
lautres articles. Bien évidemment tous les fournisseurs sont abidj anais et il
!faut donc prendre en compte le prix de transPOrt des maTChandi.ses depuis Abidjan
1(2 000 F pour tD1 réfrigérateur p par exemple). Seuls les transporteurs d'Agboville
sont sollicités.
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Les deux autres magasins ont ~t~ ouverts en septembre 1983. Il
s'agit d'un. deuxième magasm d' ~lectroménager-hifiet d'un magasin de pièces
d~tach~es et de v~hicu1es, motos et voitures. L'enquêt~ est devenu concession-
naire IDNDA - LANCER - MITSUBISlll.
Ces nouvelles installations se sont traduites par 40 millions
d'investissements repartis entre la r~fection des locaux et la constitution d'un
stock ''personnel''. A ce stock "persomel" s' aj oute tm stock de marchandises en
consignation d'me valeur de 35 millions."C'est tm acquis de la crise", nous
assure notre interlOO1teur qui ajoute "cela fait des annœs que les cOJTŒllerçants
cherchent à avoir des marchandises en consignation plutôt que d'immobiliser
des capitaux exorbitants dans des stocks : les grandes sociétés consentent
enfin a en fournir, contraintes et forc~es par la crise des débouchés". la
vente d'tm véhicule en consignation rapporte 150 000 F de cOJl!l;llÏ.ssion.
L'obj ectif fixé est de réaliser 10 millions de chiffre d'affaires
'Dar mois dans chaetm des deux nouveaux magasins.
Actuellement notre commerçant ne r~alise que le dixième de son
objectif. Il reste néanmoins confiant et il est persuadé qu'à partir de 1985 les
affaires repartiront. Les trois établissements emploient neuf persomes ;
six membres de 111 famille G.u f:-CTlTiétaire, deux vendeurs et un apprenti.
Revenons a Dimbokro pour constater qu'un vendeur de ciment ne
gagne que 42 800 F par mois alors que son chiffre d'affaires s'élève à 1,4
millions. Boutiquier depuis 1950, il s'est spécialisé dans la vente de ciment
en 1980, "aidé par une bonne relation à la SOmJ1A.T" nous a -t-il expliqué.
Chaque m:>is il achète 35 tonnes de ciment à la SOCIMAT qu'il paie 34 OSO F CFA
la tome. Il revend le ciment 2 000 F le sac de 50 kg.
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Le transport par camion Abidjan - Dimbokro lui coûte 140 000 F li les frais de
décharge 10 000 F et le loyer de 1 Ventrepôt 10 000 F par mois" Il paie
ooe patente annuelle de 68 000 F.
Concluons cette série dt exemples par 00 grossiste de riz de Dimbokro.
Il a été installé en 1979 nar son frère fonctiormaire à 1 vONPR (Office National
de la Promotion Rurale). Tous les vingt jours en moyenne il dépose \Dl chèque
de 4 410 000 F CFA à Phidjan
,l à la Caisse de Péréquation. Cette sonune est le prix
de 30 tœmes de riz, livraison comprise. Il revend ce riz sur la base de 153 500 F
la tœme ce qui lui assure tm bénéfice sur la vente de 195 000 FI (pour vingt jours). -
Il doit néanmoins déduire le loyer de son entrep6t, 30 000 F par mois, sa
quote-part du salaire d '00 gardien qui surveille l'ensemble de la concession
dans laquelle se situe l' entrep5t, 5 000 F, et sa patente qui est de 76 000 F
1?8r an.
(.-
T:rrnE III :
L'N.flRCE D9IJNE REFLEXION SUR :
- LES STRATEGIES DE DEPENSES DE CBRI'AINES CATEGORIES
DE OONSŒAMATEURS,
- LES IDDES DE saurIEN AL'ARTISANAT ET AU ~RŒ
PAR LFS SALARIES,
- LA. PlACE DE LA BANQUE DANS lA VIUEo
86
rœ.APITRE I
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LA. FONCTION PUBLlfPE A LV AMJNT DES ACTIVITF...s
AIUlSANALES ET C04ME..1tCIALES : LA DEPENSE DES
SALAIRES ET LFS INVESI'ISSEMBNTS DES FONCfIONNAIRES.
L'approche monographique des activités artisanales et commerciales
nous a permis de fortifier notre imoression que les salariés - notmmnent les
- -
mieux payés et les plus nombreux : ceux de la fonction publique - sont
souvent [l l'moont de la production et du petit conmerce.
Ceci dit, les fonnes de soutien ou, plus généralement, les 1JDdalités
d'implication des fonctiomtaires et des salariés des usines sont bien ~idenment
mul.tifonnes. Elles vont de la prise en charge directe d vme activité : professeur
de coll~ge OlNTant et gérant pour son compte m maquis, instituteur possédant
deux taxis, ••• aux diverses fotmUles dt aides financières : prêt de dépannage
occasionnel à m ami ou m parent, don périodique, mise à la disposition d'm
fonds de roulement pennanent, empnmt bancaire pour le compte d'me tierce
personne. •• En ce qui concerne ce dernier point, il est bon de noter que les
banquiers d'A~boville et de Dimbokro ne sont pas dupes de la finalité de
certains eM!lnmts contractés par leurs clients titulaires d'm revenu fixe. Il
savent bien que tel fonctionnaire de la préfecture a empnmté pour aménager
son maquis ou qu'il est possible que tel prêt initialement destiné à l'achat
d'me voiture serve en fin de compte à financer me machine à sept opérations
comnandée par le cousin-menuisier d 'tm infinnier de l'h8pital.
Si, de fait, tout tm faisceau de présomptions et parfois même
d'éléments tan~ibles nous laissait croire que l'artisanat et le petit commerce
étaient fennement soutenus par les salariés, nous ne pouvions pourtant Pas
quantifier rigoureusement cette aide ni en apprécier l'impact économique réel
dans les villes étudiées.
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Notre tentation fut alors d'amener l'ensemble des intéressés à
déclarer
- d'me part leur double ou triple activité,
- d'autre part le montant de l'aide financière ou en nature octroyée
à leurs parents ou amis artisans ou conunerçants.
Avant même d ventreprendre toute réflexion méthodologique et de
concevoir \ID questionnaire qui serait distribué aux employés des usines et
de l'ensemble des administrations et des établissements scolaires et hospi-
taliers d'Agboville et de Dimbokro (1), de brefs sondages (entretiens spontanés
par exemple) nous ont convaincu que la qualité des r~nses serait médiocre.
De bonne grâce, les artisans et les commerçants acceptaient en
général de nous renseigner sur l'origine du financement de leur acthité.
Encouragés l:l8-r la borme volonté de cette catégorie d'interlocuteurs, nous
étions enclins à -penser que les "financiers extérieurs IV se déclareraient eux
aussi très volontiers. En fait, notre population de salariés d'usines, de
fonctionnaires ou assinùlés n'était pas disposée il prendre des risques qu'elle
jugeait trot? iJrIportants :
- le,' risque que la hiérarchie ait officiellement connaissance de leur
double activité. Elle est interdite pour certaines catégories de fonctionnaires
et pour certains enseignants du privé qui s'engagent auprès du Directeur
d'établissement à ne pas exercer d'autre métier,
- le. risque que les résultats de l'enquête soient exploités par
les Contributions Diverses,
- le risque, selon certains, de dévoiler les stratégies d'investis-
sement. Cet argument fut invoqué par des personnes qui, au moment de l'interview,
étaient entrain de monter des affaires ou qui élaboraient des projets qui
devaient être réalisés il court tenne ou moyen terme. Selon elles, f1lorsqu' on
"
a me idée de création ou de déveloypement d'une activité dans la ville ou \ID
quartier, il faut la mener secrètement jusqu'il son tenne et sUTPTendre tout le
monde" (2).
(1) cette entreprise, certes très lourde à mener, t!tait matériellement réalisable
puisque de toutes les façons nous avions déjà pris contact avec la totalité
des administrations, des hôpitaux et des écoles pour recueillir des données
sur leur personnel et leur budqet de fonctionnement.
(2) Entretien en mars 19134 11 à Dimbokro, avec un groupe d'enseiqnants du privé.
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Que les questionnaires soient anonymes ne suffisait pas ~ rassurer
les enquêtês potentiels. Défiance vis-~-vis des cnercheU1's de l 'ORS'fO\{ qui
travaillent sur convention officielle et qui "se c'":":.'lettent" avec les autorités
munici~ales et pr6fectorales••• ? Cet argument psyChologique n'est certaine-
ment pas à minimiser•••
Tous ces obstacles - presque insurmontables en regard des moyens et
du temps dont nous disposions - nous ont contraint il r~fonner notre ambitieux
projet ; nous l'avons allêgê et nous avons décidé de travailler sur tm échantil~
Ion restreint. De plus, nous prtmes le parti de coupler notre problênatique
initiale ; les diff~rents types d'engagement des salari~s des usines et
administratifs dans la production artisanale et le conunerce, avec une seconde
complémentaire et tout aussi fondamentale: estimexa "La pa'Pt du xaevenu des
8atari~s affeot~e auz ~ense8 de oonsommations coupantes :
- chez les petits artisans et les petits commerçants de rue et de
marché, d'une part
- dans les magasins et les chaines de distribution moderne, d'autre
part.
ces deux probl~tiques furent incluses (plus ou moins explicitement)
dans le questionnaire passé par Alain DUBRESSON auprès des ouvriers de la
COUVO et de l 'UTEXI. Un second questionnaire fut spêcialement élaborê oour
les salariés, enseignants ou non, des établissements scolaires du secondaire
d'Agboville et de Dimbokro.
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1.. Justification du choix de lléclrmtillon
Les.collèges prlv§s et publics a.insi que les lycées représentent
tm nombre de salariés important: 195'pour Agboville, 279 pour Dimbokro.
1
1 ETABLISSEMENTS NCJ..œRE DE SALARIES
!
!
! Lycée moderne 175 1
1 Collège moderne 98 11 1
1 Collège privé Eyemou Nianporan 68 !
1 Ccllège privé Jacques AXA 27 !1 1
1 Collège privé DECROLY 27 !
Tm'AL 395
SalaPi4s des Etablissements du secondai'Pe d'Agb(J1)iZle
279
123
60
48
18
NOMBRE DE SALARIES
TOI'AL
ETABLISSEMENTS
Lycée moderne
Collège d l ense-ingement général
Collège privé "la Providence"
Collège privé Koffi ACKANT
1
1
11------------------....------------
1
1
1
!
!
!1-------------------.-------------
!
1
-------------------------------
sala1"Ï-4s des Etablissements du secondail'e de Dimbo1<Po
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En outre, ces êtablissements ont l'avantage d'offrir une palette de
catêgories socio-professionnelles très large allant des manoeuvres journaliers
jusqu'aux cadres administratifs et aux professeurs d'échelon êlevé. Nous
savions que la fourchette des revenus serait très ouverte cOJlll?rise entre
35 000 et plus de 700 000 Francs CFA.
Autre intérêt, les collèges nous aP!'araissaient comme des structurGS
aisément contrôlables dans lesquelles il ne devait pas y avoir de difficultés
pour joindre les persomes et letn' prêsenter en dêtail l'objet de nos enquêtes.
2. Contenu du questionnaire
Persua.d~s que le problème majeur était de déjouer l 'inqui~tude et le
doute de nos futurs enquêtés quant ~ la finalité de notre travail, nous awns
conçu un questionnaire très court qui, dans notre esprit, ne devait être qu'lm
test riestiné à éprouver la réceptivitê des personnes de notre êchantillon et
à nous indiquer des tendances que nous nous damerions les moyens de vérifier
(selon des moda1it~s à définir) dans \Ble seconde 'Phase.
De fait, si historiquement nous nous ~tions d'abord intéressés aux
différents types d'engagements des fonctionnaires dans les activitlSs artisana:les
et camnerciales, nous avons en fin de COIIlPte décidé de reléguer cette question
dans la dernière partie et de la formuler de façon anodine afin de la "dêdramatiserH •
Il était plus opportlm de commencer par la r§partition des d~enses
entre les commerces de rue et des ma.rchés traditionnels II le petit artisanat
de quartier et, enfin, les chaînes de distribution et les grands magasins
et entreprises. Le questionnaire qui devait être rempli par les enquêtês eux
m&es ~tait le suivant
rEnquête 'v:Etablissements scolaires"
- Errploi
- Grade ou indice
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- Statut Fonctionnaire'fi
'--
Coopérant
Contractuel 1 1
i_..
- Etes-vous marié(e) ?
Journalier
Autre
OUI
Li
n-
--
Précisez
NON
~ Si justifié, nombre d' êpouses :
- Vivez-vous avec un homme ou une femme (ou des fennnes) sans être officiellement
marié?
- Si
OUI
justifié, nombre de femmes ·· .
NON
- Combien de personnes résident avec vous ? •••••••••••••••
- Combien avez-vous d'enfants à votre charge chez vous ? ••••••••••••••
- Avez-vous d'autres personnes à charge résidant ailleurs ?
NON
- Sans les allocatiOns familiales, combien gagnez-vous par mois ?
NOMBRE :
•••• 0 •••••••••
- Combien l;)ercevez-voUs d'allocations familiales ? ....................
- Pouvez-vous estimer vos dépenses ? · .
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1) Dépenses chez les "oetits commerçants" : commerçants des marchês, vendeurs de fru.i4~,
et l~gumes, de cafés complets et de repas, de cigarettes, etc•••
Mmtant par semaine
ou par mois
• 0 •• 0 ••••
2) Dépenseschez les "petits artisans" ; tailleurs, r~parateurs, etc•••
Mmtant par semaine
ou par mois : o ••••••••
3) Dépenses dans les magasins, les chaines de distribution et les entreprises
modernes.
M:m.tant par senaine
ou par mois
·• D •••••••••••
·• • o •••••••••
- Quel est le montant de votre loyer?
- Si vous bénéficiez d'tm logement de fonction, estimez le montant du loyer
- Tous les deux mois, com.')ien payez-vous en moyenne
1°) pour l'eau
2°) pour l'~lectricité
- Vous est-il possible d'épargner?
OUI
.
o •••••••
.
o • 0 ••••••
NON
- Si oui combien par semaine
par mois ?
? .•.. 00 •••••••••
••••••• 00.00.0 •••
-- Avez-vous lm compte dans une banque ?
1°) de la ville
20) hors de la ville
- Dans quelle banque ? •••••••••••
001
OUI
NON
NON
r94
- Aidez-vous ou travaillez-vous avec des 'Parents ou des amis qui sont artisans
ou commerçants ?
our
- Vous travaillez avec eux conme :
1) aide occasionnel ?
2) associé?
3) patron ?
- Vous leur orêtez ~ oeu d'argent ?
OUI
IDN
NON
Si possible dites combien o •••••
-Quel(s) métier(s) exerce(nt) votre mari. votre fenme ou vos fenmes ?
- Quel (s) métier(s) exercent les enfants qui habitent chez vous ?
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Ce questiœmaire fut distribu€ par les Directeurs et les Proviseurs
~ l'ensemble des enseignants après qu'ils eurent pr~nul ces derniers directe-·
ment ou au moyen d'm.e note de service. Par ailleurs, nous nous arrangions pour
nous présenter nous-mêilies en salle des professeurs à l 'heure des récrea.tions,
moment auquel nous étions susceptibles de rencontrer le plus grand nombre d'entre
eux. r-bus 'COuvions ainsi donner l'assurance à la majorité des sceptiques que
l'anonymat serait bien préselVé. Géœralement on convenait qu'un enseignant se
chargerait de collecter l'ensemble des questiœmaires remplis par ses collègues
et qu'il nous les remettrait en mains propres ou sous enveloppe cachetoo au chef
d'établissement.
En ce qui concerne le personnel administratif, les cuisiniers, agents
des services d'entretien et autres, l'intendant prenait en charge la distribution
et la récuoération des q,Iestionnaires.
3. Qualité des réponses premières constatations
Environ 130 enquêtes nous ont été retOtu"Ilées à Agboville et 105 à
Dimbokro. Après élimination de celles qui étaient insatisfaisantes, nous nous
retrouvions avec :-99 enquêtes exploitables pour Agboville, soit 25,06 %du
nombre initialement distribué.
- 72 enquêtes exploitables pour Dimbokro, soit 25,8 %de
l'effectif de départ.
Ces pourcentages relativement faibles nous invitent à nous reposer à
postériori la question de savoir s'il est vraiment possible de remplir ce
type de questionnaire.
La dernière partie, celle relative aux activitês autres que celle
exercée dans l'établissement scolaire, est tres courte et ne para!t pas
formulée d'une manière trop inquisitoriale. Nous avons voulu des questions
discrètes, presque naïves, qui ne devaient pas choquer les enquêtés. Le ton
n'est pas i.mpêratif ; pour leur demander s 1ils financent des proches, 0'"
s'inquiète seulement de savoir s'ils "leur prêtent lm peu d'argent 1" Combien ?
On n'insiste pas : "si 1JQssib1e dites combienil •
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De fait, si cette partie ne nous a rien apporté au niveau des
r~su1tats (voir plus loin), ce n'est pas en raison de la formulation des
questions mais seulement à cause du caractêre trop "sensible" du problème. sans
doute que seul m entretien direct avec les enquêt6s pourrait être fructueux.
En ce qui concerne l'estimation des d~es nous pensons là encore quo
seule la bonne volont~ des enquêt~s est en jeu. Mais les questions ne sont-elles
pas trop vastes ? Trop vagues ? Ici, nous ne sous-estimerons pas le bon
sens. des personnes interrogées. D'expérience~ nous savons qu'un individu qui
gêre un revenu de 50 000 F CFA par mois sait comnent et oil il le dépense. Il
a me estimation três correcte du poste alimentation oie plus important - et du
solde: ce qui lui reste après avoir rayé ses charges locatives, l'eau et
l '~lectricitê ~ pour vêtir sa famille et aménager son habitation.
Quant aux enseignants réput~s lettres, nous les jugions capables de
consentir au petit effort de rêflexion que nous leur proposions... Avons-nous
eu tort ? Il est curieux de constater qu'ils ne possèdent manifestement pas
tous le don de la cohérence.
La trentaine de qUE::#stionnaires mis au rebut dans chaque ville étaient
des questionnaires remplis pom l'essentiel par des enseignants et non pas par
les personnels de service et administratifs. L'exemple caricatural est celui-ci
- pouvez-vous estimer vos dépenses ? : 80 000
1~) dépenses chez les l'petits commerçants" :
2°) dêpenses chez les upetits artisans"
3°) dêpenses dans les magasins modernes :
40 000
35 000
45 000
A cela s'ajoute le loyer, le montant des factmes d'eau et d'électricité
et la déclaration d 'm niveau d'épargne disproportionné par rapport au revenu.
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Pour finir de justifier la fonne de nos questions, nous répèterons
qu'il n'était pas dans notre intention de nous orienter vers me enquête budget-
consommation. Cette derniêre aurait impliqué que les chercheurs ou des enquêteurs
motivés et compétents interrogent directement la population de leur échantillon et
qu'ils effectuent plusieurs passages à intervalles réguliers. Ici, avec notre
volonté de comprendre COTmlent fonctiorme la ville, nous cherchions seulement à
fixer lm ordre de grandeur à la partie des revenus non dépensée dans les grands
nagasins du quartier traditiOIUlellement appelé ''commerce'', à Agboville camne à
Dimbokro.
4. Analyse des résultats l'orientation des dépenses
D' évidence ~ au simple w des enquêtés ~ il était possible d'établir
une classification au sein de nos échantillons en fonction des niveaux de
revenu. On constatait qu'ils se répartissaient en groupes compacts (écart-
type apparemment très faible) autour de quelques valeurs mensuelles (1) :
45/50 000, 100/120 000, 200 000, 250/260 OOO~ et les très hauts revenus, ceux
des assistants techniques et des chefs d'établissement.
Effectifs des cinq aZasses et moyenne des pevenus selon que Z'on
tient oompte ou non des aZloaatWns fami UaZes
! 1 .AGBOVILLE DIMBOKRO r! ! !
Classe iEffectif 1 RM 1 1 RM2 ! Effectif ! RMl RM2 !! ! ! ! ! !
A ! 32 ! 47 000 ; 49 000 i 8 ! 49 000 : 50 400 !! !
! 1 120 000 : 112 500 il14 400 !B 18 119 000 i 21
C 22 193 000 1 198 500 19 192 400 :198 000! !
D 19 248 000 ! 256 500 i 23 257 800 :263 800!
E 8 543 000 : ! 1 440 000 i
HM 1 = Revenu moyen mensue 1.
HM :3 = RM 1 + moyenne des al.l.oaations famiZiaZes pepçues pat' Zes ~Z4ments de Zn
cl.a8se.
(1) Toutes les valeurs données dans ce chapitre sont mensuelles revenu,
dépenses, épargne.
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Dans le questiœmaire nous denandions aux enquêtês de dissocier les
allocations familiales du revenu pour, premièrement, savoir qui les percevait
et, deuxièmement j parce qu'elles sont inclusefl1 dans le salaire des fonction-
naires alors que les journaliers, par exemple j vont en gênêral les toucher chez
le receveur des postes.
Ceci prêcisé, il est curieux de remarquer que plus le salaire est
élevé, plus la probabilitê que le salarié perçoive des allocations familiales
est élevée.
DIMBOKRO
1 1g % ! 10 000 [1
! 12 5 Q 1 7 500 !! ' 'Cl ! !
1 i
!Proportion des iMontant moyen i
!allocataires ,mensuel perçu 1
! jpar les alloca-j
'taires '! ! !
10 75053
RMl
49 600
112 500
192 400
119 000 i 10 % ! 10 000 i
193 000 'l' 68 % 8 100 !!
!
! AGBOVILLE 1
!! ! !41 000 ! 25 % ! 10 SOO !
! ! 1
1 !Proportion deslMontant moyen i
! RM 1 !allocataires ,mensuel perçu ,
I! jpa! les alloca-j
!! 1ta1res 1
c
B
A
Classe
D
E
248 000 : 84 % 9 500 i
, 1 .'543 000 ' 100 \ . 10 000
'd 1'· , ,i es vo1T1ens i i
257 800 55 11 000
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1 AGBOVILLE 1 DIMBOKRO 11 1 1
:Taille moyenne Nb. moyen de 1 Taille moyerme1Nombre moyen de~~Classe 1Ide l'UIR. NR à charge ! de l'UIRI :résidents à charg~
! 9 (1) ! ! 1A 2 8,25 4,75 .1 1 1 1
B ! 4J7 2 ! 6 1 3 11 1 1
C 8,4 2,6 1 9,3 ! 3J4 11 1 1
D 10,7 2,6 i 9 ! 2,8 11 1
E SJl 1,5 i 11 1
La taille moyenne de l 'mité de résidence de la classe B est relativement
faible. Ceci s'explique par la présence dans cette classe d'enseignants débutants
(dans le privé notanment) qui 50 rt encore célibataires ou jetmes marié,s avec
o ou 1 enfant. D'ailleurs, c'est probablement pour cette raison que les béné-
ficiaires d' allocations familiales sont peu nombreux dans la classe B. Voir
tableau précédent p à Agboville plus particulièrement.
Une des explications de la taille modérée des familles de la
classe E est que cette classe est composée pour 50 \ de ses effectifs de
coop6rants français 1
(1) En fait, la ~pe ~pyenne de 1 'QR de cette classe est 10 si l'on tient
compte d'une famille singulière composée de 41 personnes~·
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AGBOVILLE DIMOOKRO
1 Montant moyen men- ~ntant moyen men-! Classe «M2 suel des dé'Denses RM2 suel des dépenses! globales déclarées globales déclarées!
! A 49 700 55 000 50 400 50 0001
1 B 120 000 101 000 114 400 68 000 (1)!
1 C 198 500 ! 189 000 198 000 150 000! !
! D 256 500 ! 217 000 263 800 200 000! !
! E 543 000 ! 361 0001
Premiêre constatation surprenante, à Agboville, la population de la
classe A déclare lm niveau moyen de ~ense sut;>èrieur à celui de son revenu.
Alain DUBRESSON retrouve ce même phénomène chez les ouvriers des usines.
L'exolication serait probablement donnée par l'étude des aides familiales
extérieures et aussi (surtout ?) par l'analyse du comportement de fuite en
avant des titulaires de bas revenus qui sont souvent surendettés.
Deuxiême constatation, nous pouvons douter de la fiabilité du
niveau de dépense moyen annoncé par la classe B de Dimbokro. Il est
manifestement sous-évalué. Malheureusement auetm élément ne nous pennet de
corriger cette domée ou, au moins, de la justifier.
Nous remarqoons néanmoins que pour tD1 niveau de revenu équivalent,
la population de Dimbokro déclare tD1 niveau de d~nse syst&latiquement
inférieur à celui de la population aR'bovi1loise.
.-
o
.-
- D - ~_!~2t~!~!Q~_~~~_g~E~~~~_~n~!~_!~_Ç~~l~!Ç~_~~_!~~!~~~_g~_~,
~..s.U!!!!~!_~~-2~..m!!E~:L!~~_~_m!g~!!!S_
1 AGBOVILLE ! DIMBOKRO 11 1 1
1 Irbntant ! f 1 1 1 1 1 1 1 1
1 1 1 1 f 1 1Mlntant , 1 1
: 3/(1 + 2)1 Classe lmoyen menT 1 2 f 1 + 2 1 3 13/(1 + 2),rnoyen ment 1 f 2 1 + 2 1 3
1 Isuel des 1 1 f , en % jsuell deSj ! 1 lent
1 ,dépenses f f i ,dépenses i 1 1 1idéëlaréeS~ . . déclal'ées .1 1 1 1 f 1 1 1 1
1 ! 1 ! 1 ! ! ! 1 J !
1 . A· 1 S5 000 1 15 80c, 5 200 1 21 000 f 8 200 1 39 %1 50 000 1 17 300 1 4 200 21 500 1 6 000 1 2F
1 B ! ! 24 20" 7 800 : 32 000 ~ 18 800 : 58,75 ! 68 000 : 36 000 ~ 7 000 43 000 ~ 16 000 11 .1101 .000 1 1 37,2
1 C : 189 000 34 40U 9 400 i 43 800 ~ 21 400 : 48,85 ! 150 000 1 43 700 i 11 500 5S 200 i 17 600 1 321 1 1
! i217 000 9 900 ~! 72 300 : 35 300 : 200 000 i i 75 300 i 11 D 62 400 48,82 63 000 i 12 300 38 500. 1 51
1 E i361 000 44 000 1 53 300 ~ 71 500 i 134 ! 1 ! !1.. 9 300 1 1 ! f !
- le cf)lonne 1 fait référence à la question 1 du questionnaire, c'est-à-dire qu'elle donne la
.. dépense moyenne mensuelle effectuée pal' les effectifs des différentes classes chez les tabliers
les vendEurs (auses) de fruits et légumes, de cafés complets et repas, de cigarettes, etc••••
- la colonne 2 donne la déoonse moyenne mensuelle chez les "petits artisans" : tailleurs,
réparateurs, menuisiers, etc••••
- la colonn; 3 donne la dépense moyenne mensuelle dans les magasins, les chaines de distribution
et Jes en~reprisesmodernes.
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a) Les enseignements de ce tableau sont assez percutants :
envil'OYI. ta moiti~ à Agboville et les deu:r: tiers à Dirribo7œo de la population
sala:r>iAe effeatuel'aient leurs dApenses de consommations aourantes dans un
seateul' commerma l et aratisanal qui n'est pas ou peu pris en considAration
par les comptables nationau:.c et les planifiooteuzos.
Que nos chiffres soient contrOVersables, nous n'en doutons pas.
A la limïte, peu iMOOrte. Nous avions pour dessein de dégager tme tendance :
les oonsomma.teurs orientent plut6t leuTS dêpenses vers des secteurs de
distribution et de production dont l'analyste et encore moins le poiitique
ne savent ce qu'ils apportent ~ l'économie nationale.
b) D'autres cormnentaires s'imposeraient. Notannnent il faudrait
analyser le fait que les agbovillois fréquentent plus volontiers les grands
magasins que les habitants de Dimbokro. A priori, tm premier ~lânent
d'explication de ce phénomène est la proximité d'Abidjan et la qualité de
l'infrastructure routière reliant Agboville et la capitale économique. Le
niveau des prix étant sensiblement inférieur à Abidj an, les habitants
d'Agboville sont incités à grouper leurs achats et à les effectuer périodi-
quement dans les grands commerces abidj anais.
cette possibilité n'est pas offerte aux consommateurs de Dimbokro,
ville enclavée, distante de 250 km d'Abidjan et de 200 km de Bouaké.
c) La somme des lJOstes de dépenses 1,2 et 3 est sensiblement in-
férieure au montant total des dépenses déclaré auparavant et la différence
s'accroît avec le montant des revenus. Cette différence est évidemment dÛe
oour une part aux charges locatives, à l'eau et à l'électricité, mais aussi
aux frais d'essence J aux dépenses de phannacie et aux dépenses nlourdes" :
radio, t~lé, électrom6nager J qui n'ont pas été incluses dans le poste 3
alors que leur part est d'autant· plus importante que le revenu augmente. Aux
questions 1, 2 et 3 J les enquêtés n'ont estimé que leurs dépenses courantes.
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5. La banque et l'épargne
1 AGBOVILLE ! DIMBOKRO !! ! 1
, t j, !
iProportion des jProportion -, Niveau iPro~rtion des jProportion Niveau!
Isa1ariés qui 1de~ sa1ari~s Îmoye ensue1 jsalariés qui ides salariés 1 _
lpossêdent au ,quI d~c1arentlde l~~rgne jpossèdent au ,qui d~c1arentJ:~;en!
(moins. tm compteiépargner 1 (moins.un compteiépargner _Il' épargne!
1bancaIre 1 1 bancaIre 1 ( _ !
A! 17 % 1 12 5 %! 6 000 75 \ 25 % ! 7 soo--r1 s !
-----;--------.r-------,-------r------.--------r---B 100 % 1 50 % 26 000 100 % 52 % 13 000 1( !
----r--------II-------;-------r--------,.-----......,.----!
C 100 , ! 59 % 26 000 100 % 68 % 32 500 !
D 100 \ : 58 % 30 000 100 % 57 % 37 200 i
---........------.l------.-------.--------,..-----......,.----1
E 100 % 1 75 % 192 000 !
---------........;.-----------------------........;.----
A la lecture du tableau on remarque - nous reveind:rons sur ce point œns
le chapitre suivant - que maintenant les salariés de la fonction publique uti-
lisent systématiquement les services d '\Ble banque. La seule exception est la
classe A, celle des bas revenus.
A ARbovi11e le niveau moyen de l'épargne de la classe B est manifeste-
ment disproportiomê par rapport au niveau moyen du revenu. Ce résultat est
biaisé du fait de la présence, plus nOJTlbreitse dans cette classe que~ les
autres, de femmes dont le mari (enseignant souvent) est titulaire d' tm salaire
assez élevé. Le ménage disposant d 'lm revenu global important, chaam a la
possibilité d'économiser davantage.
L'êpargne massive des effectifs de la classe Es'explique naturellement
par la proportion de 50 %de coopérants français dans cette classe. Affectés
dans de petites villes où ils bénéficient de peu de distractions" ils dêpensent
seulement ce qui est strictement nécessaire à l'entretien de leur famille.
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6. Analyse d 'me absence de résultats: les phénomènes de double
activité et d'investissements productifs
DIMBOKRO
, A
i Investissement, prêt
Déclaration d'me ,ou don d'argent des-
autre activité i tinés ~ tm commerce
iou une activité ar-
Itisanale
AGBOVILLEf
---------.,...---------,----------,.--------:-11In' 1
,vest1ssement, ,
Déclaration d'une iprêt ou don d'argent
autre activité jdestinés à \ID' com- i
imerce ou me acti- i
1 1vité artisanale i
A
B
c
: OUI : NON irêjlje i 0 : N ~~~. 1 0 i N
1 i , 1 1 1 1
J 15% i62 ,5 %i 22,5 %! 3 %1 75% 22% 0% 1 75%
1 22\ 162 \! 16 % !17% 1 50 % 33% 28,5% 1157.25%! 1 1 1 'i 18\ ~64\ 18\ :18%: 37\ 45% 1 0% :89,5%
ss 1 0 ! N !1 1 1 SS
2 Il '1 Cl 1 Cl! Il1 5. i 2,5~ 137,5~ 1 50~
! i ! II 75~! 10,5% i 0% 115% ~
D
E : 0% i 75% 25% : 0% : 50% 50% i i
f ! 1 f! 8,7% 1 17,4\1 30,4% 152 ,2%
f ! f !
1 1 1
Les refus de répondre sont nombreux, surtoif en ce qui concerne
l'aide financiêre apportée aux petites entreprises commerciales ou artisanales.
Toutes classes confondUes, 40 % à Agboville et 60 % à Dimbokro des personnes
interrogées n'ont~ voulu domer d'indication SUl" ce sujet. Est-ce à dire
qu'elles auraient quelque chose à cacher... Et .comment interpréter un
carqx»rtement aussi curieux que celui des individus de la classe C ~ Dimbokro ?
Personne ne reeonnait participer à une autre activité ou la financer de
~.
quelque mmière que ce soit mais, par contre, 75 %des individus ne disent pas
qu'ils ne ~rticipent pas au financement de ces activités •••
De même, les déclarations concernant les autres activités que la
principale ne laissent pas de nous sm-prendre. 60 % à Agboville et 75 % à
Dimbokro des personnels des lycées et collèges prétendent n'avoir aucune
autre activité en dehors de leur établissement d'affectation•••
œAPITRE II L'ACITVITB BANCAIRE
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S'il est évident que dans ~es pays industri~lisés les banques
cormnerciales sont impliquées dans toutes les activités de production et da
conmercialisation, il est tout aussi évident que ce n lest pas le cas dans les
pays en développement. Certes, en Côte d'Ivoire notamment, l'oconomie est
entiêrement mon~tisée mais la monnaie scripturale n'est d 'lUl usage systématique
que dans la sphère de production industrielle et le grand conmerce. C'est
donc essentiellement la monnaie fiduciaire - la momaie émise par la banque de
premier rang - qui est, au sens propre, l'expression de la production artisanale.
Notre intérêt pour les banques de second rang d'Agboville et de
Dimbokro s'est nourri de ce constat. Il nous semblait nécessaire d'étudier à
travers quelques indica.teurs le TÔle des banques cOJJmercia1es (BIAO, BICICI,
SGBCI) et de la BNDA (1). Ceci d'autant plus que nous docelions lUl double
malaise:
- celui d' \ID certain nombre d'artisans qui souhaiternient avoir plus
facilement acc~s aux empnmts bancaires,
- celui, paradoxalement, des banquiers qui désespèrent d'augmenter
rapidement leur clientèle et leur marge bénéficiaire étroite, nulle, voire
m3me négative dans certaines agences de province.
Le secret bancaire est d'au tint mieux gardé que les banques connais-
sent des difficultés de gestion ; les quelques dOJUlées que nous avons pu
:recueillir sur le nombre des comptes et le montant des dépôts nous fournissent
néanmoins des indications surprenantes.
(1) Banque Internationale de L'Afrique de l'Ouest - Banque Internationle pour
le commerce et l'Industrie de la côte d'Ivoire - Socil§tê ~n~rale de Banque
de cate d'Ivoire - Banque Nationale pour le Dêveloppement Agricole.
I
l AGBOVILLE Il
Il DIMBIKRO
BANQUE
1C01IIPtes de œrt1- 1 1. 1 11CôMPtes de tlarti- 1 !
leu1iers 1 i (D1vers~ 1 11~~!!~r~------- -_IComptes !:~~;;-d;i~:;~;;-d~~Comptes i ~=, i ::Comptes d+ Comptes ~commer- : Divers ~rorAL ~!chèques 1d t~argne 1c~r- 1cptes de l 'lUfAL i1chèques 1dt êpargne 1ciaux 1 1 1
1 1 1Claux 1titres, 1 11 1 1 1 1 1
1 .! 1 1PEL. • .) . Il 1 1 1 1 1
BIAO ! r ! 1 JI!! 1 1 1
1 1 1 1 0 160 11250 11 646 11188 117. 172 11923 1iAgbovillr, situation 1 650 1 500 1 4 1 11 11 1 1 . 1 1 1
11)':_1.. kro· . 01/84 1 1 1 1 Il! 1 1 1 1 1i .lJJIJJO S1tuat10n02/84 1 (10m1) 1 (10oM) 1 (lsf~ i (30,sM) 1 (245,sM) Il (81,sM) 1 (359M) 1 (92.sM) 1 (166\1) 1 (699M) 1
1 BICICI 1 • • 1 1 1 Il 1 1 1. 1 1
Il\....hn ·11' ·tuat" ! non diffErenc1ês : 1 60 120 12480 ll815 1740 120 1151 11726 1
'l-'""'5uVV1 e S1 10001/841 . 1 1 1 11 1 1 1 1 1
IDimbokro situation02/84 1 (4~04~ 1 (soM) 1 (3<M) 1 (48oM) Il (81M) 1 (15cM) 1 (24M) 1 (30M) 1 (28sM) 1
, 1 ....--~----+-I---......Hi-----+I----+I---+i--1---1i ~I 1 1 11 1 1 . 1 1 1
lAgboville situationOl /8411796 1894 1125 1187 13002 111850 1875 190 161 12816 1rimbokro situation02/84 1(R~partition des dépôts non prêcisée) 1 (597M) ~ i (222ff) ~ (45~ ~ (364M): (150M) ~ (119sM) ~
• n"1T'\A I!! 1 ! 1 1 1 1 1
1 • Dn
1
1.t\.•• 1 1 1 1 1 11 1 1 1 1 1·A~boville ~1tua~1onOl/84 130 1080 73 1283 82 997 54 ·1133
IDimbokro s1tuat10n02/84 1 (391) 1 (18<N) 1 1 (71M) 1 (286M) ! 1 (14M) 1 (198M) ! 1 (3sM) 1 (247M) 1
1 1 1 1 II 1 1 1 1 1
1 1 I! Il 1 f ! 1 1
1 1 7450 1225 1340 18015 113393 13800 1127 1338 17658 1
Ensemble 1 1 1 (1608,sM) Il (398,sM) 1 (1166M) 1 (480, sM) 1 (381M) 1 (2426M) !
1 1 1 Il 1 1 1 1 1
Répartition de la clientêle et des dén8ts entre les différentes banques représentées à Agboville et à
Dimbokro (Montant des dêp8ts en millions F.CFA)
...
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Le nombre de comptes gêr~s par les ~tablissements bancaires d'AgbOville
et de Dimbokro est €tonnamment §levs : 8015 pour la premi~ ville et 7658 pour
la seconde. Souvenons-nous 9Ue nous avons estitOO le nombre d'emplois urbains
?! 7798 pour ~ville et 10273 pour Dimbokro, aides familiaux et apprentis
compris •••
Ces chiffres méritent d'être relativisés
- 1 - Le nombre des comptes est bien sup€rieur au nombre de
clients. Les chefs d'agences ont refusé presque systématiquement de nous ren-
seigner sur la nature de leur client~le. Nous n'avons qu'me indication précise
à la BIAO d'Agboville, 60 %des titu1aires d'un compte d'épargne ont au minimum
ml deuxième compte (compte chèques). Nous avons toutes les raisons de penser
que cet €tat de fait se vérifie dans les autres agences. Tous les détenteurs
d 'm compte à tenne ou de titres poss~dent €galement au moins lm autre compte.
- 2 - 90" des clients des agences de la BNDA sont des villageois
(planteurs). Les banques conmerciales reussissent également à capter une clientèle
rorale : à la BlCICI de Dimbokro par exemple, 19 % des comptes d '€pargne sont
détenus par des villageois, ce qui représente 37 % du montant global des dépôts
sur ces comptes d'épargne.
- 3 - D'me manière il est vrai marP.inale, certaines agences gèrent
€ga.lement· l'épargne collectée dans des guichets fonctiormant quelques hem-es
:oar semaine dans les petites villes ou les sous-préfectures. C'est le cas de la
SGBCI de Dimbokro par exemple, qui gère 263 comptes ouverts dans son guichet
de 'Bocanda et SUI' lesquels sont déposés une centaine de millions de francs CFA.
Ainsi, le nombre de titulaires de ~tes bancaires travaillant dans
les villes dlAgboville et de Dimbokro est certainement deux à trois fois moins
élew que le nombre total. de comptes recens~s. De plus la majorité de la
clientèle est composée de fonctionnaires : 1150 fonctimmaires titularis§s ont
au minimum un compte dans \.IDe agence d'Agbovi1le et 1450 ~ Dimbokro.
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~ nombre de comptes commerciaux est relativernent faible par rapport
au nombre d' établissements re~s. En ne tenant compte ni des activit~s des
march~s, ni des activités de rue localisées ou non (tabliers, vente de plats
~êparês, •••), il reste environ 600 ou 700 ateliers et boutiques, aussi bien
A Agboville qu'il Dimbokro. Par cantre,le nombre des comptes conmerciaux n'est
que de 225 à Agbovi1le et 127 à Dimbokro. _
L'êtude de la masse des d6pôts est plus éclairante que celle du
nombre des d~sants. A Dimbokro le montant global des d.êp8ts est 33 , supérieur
A œlui d'Agboville (2426 millions contre 1608). La diff~rence s'explique en
partie par les "dép8ts commerciaux" qui, il Dimbokro, sont quatre fois supériew's
(480 millions) à ceux d'Agboville (tme centaine de millions), pour tm nombre de
comptes deux fois mins élevé (127 contre 225). Il serait intêressant de COIUlaîtTl.'
l'origine de ces dêp6ts. Les grandes entreprises, la can:vO et l'UI'EXI notarmnent ~
ont leurs comptes princiœux au Siêge des banques, â Abidj an. Dans les agences
. . ,
de Province, elles n'ouvrent que des comptes de caisse afin de faciliter le
paiement des salaires ••• L'tJl'BXI» du fait de sont ~loignement de la capitale
OConomique, aurait-elle davantage de fonds à Dimbokro que n'en a la COfIVO à
Agboville ?
Le dép8t moyen sur chaque COJJ1Pte de particulier est remarquablement
élevé : 163 000 F CFA il Agboville et 217 000 F CFA à Dimbokro. Cette moyenne
est tirée vers le haut par les revenus des fonctionnaires (reveJU1S salariaux
plus, souvent, revenus locatifs» rentes, ••• )
Le DDJ1tant des engagements d 'me banque est tm bon indicateur de sa
vitalité.
AGBOVILLE IfIl Dn1BOKRO
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: Banques 1 Engagements l Engagements \ ii engagements :Engagements ~T
i 1 (en millions FCFAr Dépôts 1! 1 ~ts !
: BIAO : 25 M ! 1~,2 % ! 206 M ; 29,5 % i
II BICleI 1 178 M 37 \ 77 1\1 ! 27 % !1 ! 1 !
: SGBCI: 934 M 156 % i 200 M 16,7 %. i
I-ln.-",.-A---fl---------T-------,.,.!--------I------!
1 Ol'll.l.l' ! 300 M 105 % 1! 124 M 50 % !
:ENSFMBLE 1 437 M 89 \ ii 607 fA 25 % i
Montan.t.. des tmgagemrmts des 6ta!'lissements banoail'es d'Agbovi'LZe
et de Di.rtiJo1œo et niveau de ces eng~ements pal' ~app~:.t au:c dAp~8
Deux agences se distinguent des autres. La SGBCI d'Agboville qui
affiche lm dynamisme étonnant en accordant des prêts qui dépassent de beaucoup
le montant de ses dép6ts et la BNDA de cette même ville dont les remplois
(au niveau de l'agence) ne sont pas totalement couverts par des d6p6ts. Si la
BNDA s'estime trop engagée et cherche â se dêsengager en se montrant maintenant
de ~lus en plus exigeante sur les garanties à apporter par les planteurs
lorsqu'ils formulent me demande de prêt., la SGBCI semble: se féliciter de sa
gestion et justifie les risques qu'elle a pris en avouant tm b@nêfice plus que
confortable lors du dernier exercice.
La SGBCI de Dimbo1cro serait également bméficiaireD Cependant, si
elle ratisse à elle seule la moitié des ~ts de la place, elle semble p comme
ses concurrentes; avoir adopté tme gestion bien frileuse de ses ressources.
Pour l'ensemble des agences, nous constatons un taux d'engagement presque
dérisoire. Certes, les banquiers estiment ne pas être des philanthropes et
argumentent la nécessité de s'assurer de garanties sérieuses lorsqu'ils
octroient des prêts. Cet irnpêratif se traduit dans les faits par une politique
de prêts orientée presque exclusivement vers la seule clientèle rêputée solvable
les fonctionnaires. Ainsi la BIAO d'Agboville avouait avoir orientê 90 %de ses
prêts vers les salariés de la fonction publique.
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En déduira-t-on que la Banque est dans une impasse ? Elle est prison-
nière d'une cat~gorie de client~le limit~e qu'elle n'arrive pas à élargir et,
la crise aidant, les dépôts stagnent ou regressent - les ressources de la
place de Dimbokro auraient diminué de plus de cent millions entre 1982 et 1983 -
ce qui 'POse des problèmes de gestion aux agences. Honnis la SGBCI qui laisse
entendre qu'elle est bénéficiaire à, Agboville et à Dimbokro, les autres a[7ences
ont manifestement des difficultés... A telle e~eigne que les agences de la
BIAO à Agboville et de la BrCrCr à Dimbokro ont fermé leurs guichets quelques
semaines après notre enquête •••
Nos monographies d'artisans et de conmerçants mettaient en relief lm
réel besoin de financement pour certaines activités nécessitant un outillage
ou tm stock de narchandises Ï.:!n1JOrtants. Les banquiers sont reticents à s'ouvrir
à cette clientèle potentielle parce que "l'ivoirien est toumé vers les
d60enses ostentatoires et il a me mauvaise perception des réalités comptables,
de la rentabilité des investissements pete••• " (1). Il est indéniable qu'me
proportion non négligeable d'artisans et de commerçants ne sont pas en mesure
de tenir me comptabilité aussi si~lifiée soit-elle, dans la mesure où ils son~
analphabètes. Cependant il est égalcrent évident que C3 ne sont pas ces
catégories de petits patrons qui sont demanderesses de crédits bancaires. Nous
avons rencontré de jeunes artisans, &1scolarisés au niveau de l'enseignement
secondairep qui exposaient des projets dl investissement cohérents et, en
apparence, raisonnablement ambitieux. Ces entrepreneurs se sont vus opposer
un refus·. catégorique à leur demande de prêt sous prétexte que leur garantie
hypothécaire était insuffisante... Ceci, entre autres, explique que certains
artisans constituent au fil des mois une épargne qu'ils reident chez eux et
refusent de déposer dans tme 'banque en qui ils n'ont pas'confiance qu'elle
ne 'leur fait confiance.
ct} Propos d'un Directeur des Agences de Province, recueillis au Siêqe d'une
grande Banque.
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En fait les agences bancaires (à me exception près parmi celles
que nous avons enquêtées) ne se sont pas données les moyens d'tme politique
d'ouverture envers les petits commerçants et artisans qui soit néanmoins
rigoureuse et sêlective. Nous pensons qu ''lID. engagement bien maitrisê des
banques est tme candition nécessaire à l'&nergence d 'me classe d'entrepreneurs
capables de dynamiser vêritablement l'éconor.lie du pays. Cet en.~agement est de
toutes les façons inMtable si l'on pretend développer la production
bnomique (1).
Ceci dit, nous soulevons tm problème de fond. Favoriser une classe
d'entrepreneurs talentueux et leur pennettre de produire dans des canditians
réputées optimales, n'est-ce pas du même coup condanmer une majorité de
commerçants et d'artisans dont l' a.ctivité leur permet de survivre, eux et leur
famille, et qui ne pourraient peut~être plus affronter la concurrence de
"l'élite des entrepreneurs" ••• ?
(1) Nous tenterons d'argumenter cette proposition dans un prochain document:
il s' aqira de déVelopper une analyse macro-économique qui établissEt le
lien entre la production et l'émission monétaire.
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roNCLUSION
L'objectif de ce bref document êtait de rendre compte de la manière
dont nous avons engagê \IDe recherche qui prendra seulement fin dans les derniers
mois de l' anné 1985. Il prêsente par conséquent de nombreuses lacunes que nous
nous efforcerons de combler.
Il nous faudra notamment retracer 1 'historique du dêveloppement
d'Agboville et de Dimbokro et êtudier les raisons pour lesquelles elles jouent
de moins en moins tm rôle de plaque tournante du commerce rêgional.
De plus, au delà du repérage des activitês économiques et de l' anlyse
de leurs modalitês de fonctionnement, il sera nécessaire de formuler plus claire-
ment me analyse de la création proprement dite du produit êconomique et de son
écoulement. En effet, l' êtude d'Agbo\li.lle et de Dimbok..u met en lumière u;.e
organisation économique très complexe et contrastêe, prise en charge par des
opérateurs liés entre eux par les :impêratifs de la production et de l'échange
mais pour lesquels ni les stratêgies ni les conditions d'exercice de leur
aetivitê ne sont les mêmes~ Pour autant, cette organisation multifonne de
l'oconomie - que not.r; avons essayê de dévoiler à travers la présentation de nos
enquêtes monographiques d' artiss..~ et de commerçants - ne rê:net pas en cause le
caractère unitaire de l'analyse OConomique. En toute logique, la théorie macro-
économique de la production et de l'échange doit s'appliquer aussi bien à la
petite menuiserie qu'à l'industrie la plus J'lOdeme ; aussi bien à la vente da.~ la
rue de plats cuisinês qu'am activitês des grossistes. Certes, cette affinnation
prend ici valeur de simple pétition de principe puisque nous n'avons pas tenté
de la d&lontrér. Toutefois, noU§ sommes convaincus que le recours à l'analyse
économique est nocessaire pour êvaluer correctement la contribution de l'artisan~~
et du petit commerce à l'êconomie nationale et définir tme politique de dévelop-
pement êconanique cohérente etccn,';~-:1jente.
ANNEXE 1
QUESTIONNAIRE !) 'ENQUETE DES ARTISANS ET DES mt..ffiRÇANTS
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mqJETE ARTISANAT - a:NMERŒ
• Date de l'enquête
• QJ&rtier
A. Données SUT la personne enquêtée
• Commerçant de :
• Artisanat de production:
,")
1) Nom
,
! Age Sexe iNationalité E lm " 1 Rel' .t 1e 1 1910n
2) Sit. matrim. œlibataire r7
Concubinage r7
- -
Marié r7
Divorcé li'
3) Lieu de naissance (indiquez la sous-préfectln"e)
4) Date d'arrivée dans la ville
5) Raisons du choix de cette ville ? (présence de -parents J d'amis p de relations, etc••• )
...J
r--. 6) Lieux de residènce et mêtiers exerœs
p-
.... (par ordre chronologique)
Il 11 LIEUX D'HABITAT TRAVAIL EXERCE1
Iobtif du changement !1Date 11 Date 1 Lieux 1 Activit@s : \btif du changement Jr ! 1 1
1 1 r 1 1 1
t 1 Il 1 1 r
"
! 1 1
1 Il 1 1 1
1 11 1 1 r
f f 1 1 ! 1
1 ! t 1 1 f
f f f ! 1 r
1 Er 1 1 1
1 If 1 1 1
1 Il 1 1 J
r 11 J 1 1
1 1 1 1 1
J 1 1 1 1
J J J J
1 1 1 1
1 1 J J
1 1 1 1
J 1 1 J
1 1 1 1
1 1 1 J
1 r J J
J J J 1 J
1 1 1 1 1
1 J 1 J J 1
r J J JI J 1
1 1 1 1! .f- I
1 1 1 fi 1 1
J ! 1 ri 1 1
! 1 1 Il J 1
1 J J 1J J 1
1 1 1 Il 1 t
L
LTaille de l'Ul .~ de r~sidence : -iUi n':lbite aV"E TOUS ?
lX)
.-
.-
J i Activitês et ! r-i . d é Lieu de ! 1 1i L1en e parent 1 Sexe1 Age 1 Etlmie lReveIUlS lObs. (2) 1NOM 1 avec CL naissance (1) 1 1 1 lieux de travail 1 1 1
1 1 1 1 ! 1 ! 1 1
1 1 1 1 1 1 1 1 1
1-1 ! 1 1 ! 1 1 1
1 2 1 1 1 1 1 1 1
1 3 1 ! 1 ! ! 1 1
1 1 1 1 1 ! 1 1 J
1 4 ! ! J 1 J 1 1 1
1 1 ! 1 1 1 1 1 1 1
1 5 ! 1 ! i ! 1 1 1 1
1 1 1 ! 1 1 1 1 1 1
1 6 1 1 1 1 1 ! f f 1
1 1 1 ! ! 1 1 1 1 f
1 7 ! ! ! ! ! ! 1 f !
1 1 1 1 1 1 1 1 1
1 8 ! 1 1 1 1 1 1 !
! 1 1 1 1 ! 1 1
! 9 ! ! 1 ! 1 1 1
1 1 1 1 1 ! 1 1 1
!10 ! ! ! ! 1 ! 1 11 ! 1 1 1 1 1 1 1
111 1 ! 1 1 ! ! 1 1
! 1 1 1 ! 1 1 1 !!. , ! ! J 1 1 ! 1 1
112 1 1 1 1 1 1 !
ln 1 t 1 ! i J
1 1 ! 1 1 1 1
114 1 1 ! 1 ! 1
1 1 f 1 1 1 1
115 1 ! 1 ! 1
1 1 1 1 1 1
(1) Indiquez la S.P. et le pays
(2) R.P. =r.sident pr&§sent ; R.A. = résident absent , fi = h~qés.
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B. Fonctiormement de l'atelier ou du point de vente
8. Le cadre htmlain
Actifs
! ! !Rêmun~ration
, ! !i Nombre !-------r------.....tr-------,
1 1 Salaire En natme :é 1 TOTAL ESTIMB i
--------;-!-----II-----......,.-------;-I------!
Patron 1 ! !
Employés ! ! !
r !
--------7,-----;-------ï-------.;.-------1
Apprentis 1 1
-------""'1"1-----.------..,.------------ !
Aides familiaux! 1
-------------........;-----........;------.;..------
X(indiquer la nature logement. nourriture••• )
9. L'outil de travail
• CoJmnerçants Outil (bût
Le local
1
!
1
1
1 Les ustensiles
!
----------r-----------:~mtant taxe de
jmarchê ou patente
• Artisans Outil Coût !!
!
Le local , !
- propri~té 1 !!
1
1
- Location 1
!
!
Ma.c.1ti.nes 1
1
!
.! Petits outils 1
! 1
f !
1 Patentes ou taxes 1
! !
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10. Fonctionnement
• COJmnent avez-vous réussi ~ vous installer? (prêts - banque,
parents, amis ; épargne persomelle)
• Les produits revendus (comm.), les produits utilisés (artisans)
Produits
!
! Origine (ail, à qui 1)
!
!
!
1
!
!
1
!
!
1
1
!
1
!
1
!
1
!
1 Produits
t
!
1
!
1
!
!
!
1
!
!
!
1
1
1
!
1
1
J
J
!
1
1
!
1
!
ARl'ISANS
!
! Origine (011, à qui ?)
1
1
1
!
1
1
1
!
1
!
1
1
!
!
1
!
1
1
1
J
1
1
1
1
1
!
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• Quels sont vos !>rincipaux clients? ail habitent-ils (en ville, dans les
villages, dans d'autres villes ••• ) ?
• QJels sont vos gains ? (commerçant = gain journalier) si possible ~va1uer le
gain net et le chiffre d'affaires total).
• Avez-vous d' autres activit~s dans la. ville ou ailleurs ? Lesquelles ?
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• Avez-wus des parents et/ou des amis qui vous apportent de l'aide 1
Precisez ~argent, nature•••), poUl' le travail, hébergement ••• ),
• Aidez-vous des gens ~ l'ext~rietU" de la ville ? Qui '1 ail 1 CODIJleDt 1
• Faites-vous partie d'me association ?(si oui laquelle et quel est son but)
- professiomelle dans la ville?
- nationale, regionale ou etlmique dans la ville ?
- riRionale ou ethnique dans votre village ou ville de naissance?
ANNEXE 2
- BIlAN
- mMPl'E DE PRODUcrION
- CGiPTB DE RESULTAT Dt EXPlDITATION
DE LA COI'Iva ET DE Lt UŒXI
EXERCICE 1983
SOURCE :' BANQUE DES DONNEES FINANCIERBS
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BILAN DE LA mnvo
Exercice 83 (francs CFA)
( ,- - - (Amortissements ( -- - - 1 1 1
( AcrIF ( M:>ntants bruts (ou provisions ( M>ntants nets (PASSIF 1 ~ntant 11 ( (- 1 ( ( 1
IF!ais d'établissement : 1 716 086 452 } : idem fFonds propres' : 3 548 488 000 ~
(Immobilisations corporelles1 7 310 770 745 1 1 2 918 845 928 IFonds exception- ( (( . - 1 ( ( !nels 1 - 1
IAutres imnobilisations 1 67 900 634 1 1 idem IPrevissions regle+ _ 1
1 1 1 1 (mentêes 1 1
1 1 1 ( IDettes long et 1 1 877 565 449 1
Il! 1 lmoyen terme 1 1
1 fil 1. 1 1
1Actif i1TlJlObilisl!; 1 9 094 757 831 1 1 2 986 746 562 !~= per- ! 5 425 983 449 !
! 1 1 1 1 ( 1
: Stocks ~ 2 637 429 089 ~ ~ 2 431 443 546 ~Cr&1its fOUrnis-; 1 930 799 622 :
1 ( 1 liseurs 1 1
1Crédits clientèle J Z 675 962 572 1 ( 2 578 387 629 JCr&lits bancairesl 1 953 896 125 1
: Autres valeurs r~alis!lbles.~ 282 709 283 ~ .: idem :Al;ttres exigibi- ~ ~
. . lltês court terme
t Dlsnonlble (3 368 920 ! 1 idem ( 1 (
1 1 ! ( 1 ! 1
1 d ou! 1 ! 1 IExi 'b'l' ~" ! 1(ValeUTs e r eJllent 1 5 599 469 864 1 1 5 295 909 378 1 gl 1 ltc:9- Cl 1 4 425 874 001 1
1 ( ( ( (court terme 1 1
1 1 ! JI! 1
IR~sultats et non valeurs ( 1 549 201 510 ! 1 idem ! ~sultats 1 - 1
1 1 1 1 1 1 1
1 1 il! ! 1
( Total actif 1 16 243 429 205 1 6 411 571 755 1 9 831 857 450 1 Total Passif 1 9 831 857 450 1
( ( 1 1 1 1 1
<n.@TE DE PJmDTJCTION DE lA COTIVO
Exercice 93
DEBIT
! ( 1 ! !
110 592 809 0001 Il 365 476 Il 047 380 1
1 1 1 1 1
1 ( 1 1 J
1 1 1 1 1
1 1 513 0001 1 1 1
! ( 1 J 1
. 1 1 1 ·1
68380001 1 1 1
1 1 1 1
1 1 1 1
1 1 1 1
1 1. 1 1
1 1 1 1
l 1 1 1
1 1 1 1
1 1 ( 1
1 ! 1 11 1 MJntants t Dont Etranfer ~
Hontants (hors e~ (en milliers de frsi
I
( ~;·t- '.oitation ploitation1 _
1 1Zone franc 1 Autres '
1 1 1 1 zones
! 1 1 Il
1 Montants l' lttmtants. 1 ~t ~tranger Il
1exploitation 1~~:o~I01T_~~_~::~:~_~-~:~~~-I( CREDIT
1 1 1 111 ! 1 1Zone frànc 1Autres zones Il
( .Il! 1 Il(Achats et fra15 14 027 974 7561 1 1 Il Production
,
sur achat con- 1 1 1 1 Il
sommes 1 1 1 ( Il
ITotal foumi- 1 1 1 1 Il
ltures exteri- Il 233 295 8191 1 197 621 1 185 026 IIPres!ationsteures l , 1 1 Il se1'V1ces
! ! ( 1 ( Il
ITotal autres 1 132 622 0501 1 ! Il Divers
1
transports 1 1 ( 1 I(
Total. services 1 354 572 7271 1 1 11
1extêr1eurs 1 1 Il!
INA récuper/ 1 1 1 Il
lfoumiture 1 178 798 3741 1 I(
1t1'8I1S'DOrt et 1 1 1 11
Isetviëes I! 1 Il
1 1 1 1 Il
1 1 1 1 I(
1 Total ~ênêral 15 927 263 7261 ! 11Total gmtéralll0 601
1 1 1 1 Il 1
1 • 1 f 1 II 1
IValeur aJ~~ ~4 673 896 2741 1 Il !
Ibrute (pos1tiVe~ 1 1 Il 1
1 1 1 1
160 0001 \ Il 365 476 Il 047 380 1
1 1 1 1
1 1 1 1
1 1 1 1
1 1 1 1
LIl
\0 cn.wœ DE RESJLTAT D'EXPLOITATION
N
..... mrIVO - EXERCICE 83
! JI! 1 Dont 6tranger r 11 1 II 1 1
J DRBIT 1 Montants ~bntants hors 1 (ert milliers de francs) II CREDIT 1 Mmtants 1exploitation exploitation
-----------------------------
exploitation1 1 : Zone fra."1C : Autres zones II 1 11 1 11 1 1
! Valeta' aiout6e 1 1 J Il Valeur ajout!e ! 1
1 (nC..;atl'Te). 1 1 1 Il (posit1ve) 1 4 673 896 274 1
1 1 ! 1 Il 1 1
1 ! 1 1 t 1 1
1Charges et pertes 1 321 411 335 1 1 IProduits et Prof. 1 1
1diverses 1 ! 1 ! divers 1 1
1 1 ! 1 1 1 1
1Frais de personnel '2 045 075 272 1 0 ! 73 509 1 IProduits accessoires 1 16 036 501 1
1 1 ! 1 1 1 1
1Imp6ts et taxes 1 194 392 209 1 1 1 1 Subventions 1 1
1 1 1 1 1 1 1
IFrais financiers 506 407 472 1 1 31 798 1 72 428 IProduits financiers 1 44 700 996 1
1 J 1 1 1 1 1
!Dot. aux amortisse- 850 237 635 1 1 1 :Reprise/Amort. Prov. 1 138 068 684 1lments et provisions 1 1 1 1 1
1 1 1 1 ! 1
1 ! ] 1 1 1
1 mrAL 4 917 523 923 1 1 II 10TAL 4 872 702 455 1
1 1 1 Il 1
. , Il J
11Pertes Exploit. 44 821 468 1
Il 1
Il 1
Il Total œn6ral 4 917 523 923 1
11 1
BILAN DE L'Ul'EXI
f' Exercdce 83 (Francs CFA)N
..-
, . 1 II ! f1 1
1 AcrIF 1 Montants bruts iAmortJ.ss~ts 1 Montants nets 11 PASSIF 1 M:>ntants 1
1 1 ! ou p1'OVl.sJ.ons 1 1! 1 1
: Frais dt~tablissement ; 1 716 086 452 ! ! Il : 3 548 418 000 11 ! II Fonds propres 1
1 nmmobilisations oo~- 1 7 310 770 745 1 1 2 918 845 928 11Fonds exceptiormels 1 11 relIes 1 1 1 11 1 1
1 Autres immobilisations 1 67 900 634 1 1 idem 11Provisions r~glementées 1 1
1 1 1 1 : :nettes "long et moyen i 1 877 565 449 1! 1 ! 1 1
1 1 1 1 !1 tenne ! 1
1 1 1 ! 11 ! 1
! Actif :i.mmobilis~ 1 9 094 757 831 ! 1 2 986 746 562 Il Capitaux permanents ! 5 425 983 449 1
1 1 1 1 11 1 1
1 1 1 1 11 1 1
1 Stocks 1 2 637 429 089 1 1 2 431 443 546 1!Crêdits foumissems 1 1 930 799 622 1"
: crédits c1ient~le : 2 675 962 572 1 ~ 2 578 387 629 ~~C~édits bancaires 1 1 953 896 125 11 1 1
1 Autres valeurs réalisablei 282 709 283 1 1 idem IJAutres exigibilités 1 521 178 254 11 ! 1 1 II court terme 1 1
1 1 1 1 II 1 1
1 Disponible 1 3 368 920 1 1 idem Il 1 1
1 1 f f 11 1 J
1 1 ! 1 Il 1 !
1 Valeurs de roulement 1 5 599 469 864 ! ! 5 295 909 378 I!Exigibilit~s à court 1 4 405 814 001 1
! 1 1 Iitenne 1 1
1 ! 1 Il 1 1
1 Résultats et non-valeurs 1 1 549 201 510 1 idem Il R~su1tats 1 1
! 1 ! Il 1 1
! 1 II ! 1
Total actif 116 243 429 205 1 6 411 571 755 1 9 831 857 450 ! 1 Total Passif 1 9 831 851 450 1
! 1 ! Il 1 1
00
N
..-
CQ\J1PTE DE PRODUCTION UTEXI
Exercice 83
1 1
1& 1 t.t>ntants 1 ~·bntants
1 DEBIT 1exploitation1 hors
1 1 lexploita-
1 1 Ition
~Achats et frais ! 1
lsur achats con- :2 352 740 84~
IScmmnSs 1 1
!Total fourni- 1 1
ltures extSrieu- 1 562 427 170
Ires 1 1
1 1 1
ITotal autres 1 98 973 408
1tratlSl?Orts 1 1
1Total services 1 1
lextSrieurs ! 190 939 149
1 1 1
l'lVA Recunerl l '
IFournit.'transp.1 113 711 149
let services 1 1
Il!
1 1 !
ITotal g€néral 13 318 792 666
! 1 !
IVal . é l ,1 eur AJO?t. e 14 796 823 559
Ibrute (poS1t1ve)1 1
•
1( ! 1Dont etranger
1
(en milliers de francs) 1111 1 Montants 1 MonhotranstsCREDIT 1exploita-
,-------------ï--------~---Il Ition lexploita-iZone franc IAutres zones11 1tion
! 1 11 1
! 774 1 199 870 II Production 8 103 779 9871 ! Il r
1 1 11 1
1 1 11Prestations 10 000 000
1 1 11services !
1 ! Il 1
! II 1
1 Il Divers 1 836 238
1 1 l!
1 1 Il 1
1 1 11 1
1 ! Il 1
1 1 Il 1
1 1 Il 1
1 1 Il 1
1 ! Il 1
1 Il 1 1
1 Il Total général18 115 616 215
1 11 1 1
1 Il! 1
1 Il 1 1
1 Il 1 1
: Dont étranger 1i (en milliers de franef
1;--e-f-~---iAütrës---ï
1!'one ranc l! zones 1
1 1 1
1 339 700 1 11 1 1
1 1 1
1 1 1
1 1 1
1 1 1
1 1 1
1 1 1
1 1 1
1 1 1
1 1 1
1 1 1
1 1 1
1 1 1
1 1 1
1 1 1
J 1 1
1 1 1
1 1 1
! 1 1
! 1 1
1 1 1
COMPTES DE RESULTAT D'EXPLOITATION
UTEXI : Exercice 83
1 Il! !!! 1 1 1
1 1 ~t>ntants IM:>ntants 1 .Do~t Etranger Il 1 Montants IMJntants 1 1JoJ?-t ~tranger l''l
1 DEBIT lexploitationlhors eXPloiL__~~~_~~~:~~Ts_~:_:~~~~_11 CREDIT 1exploita- lbors exploi+~~_~::~:~~_~_::~:T
1 1 1tation Zone franc Autres zones1! 1tion 1tation 1Zone franc 1 Autres 1
1 1 1 1 11 1 1 1 1zones 1
1 ! 1 ! Il .! 1 ! 1 1
IValeur.Ajoutée 1 1 1 IfVale~.aJoutée 14 796 823 666 1 ! 1
- 1(nêgat1ve) 1 1 1 11 (poS1t1ve) 1 1 1 1 1
1 ! 1 ! 11 ! i 1 1 1ICharg~s et per- ! 413039952 116 891 873 1 023 243 522 !l~d.et Prof. 116 003 753 114 190 239 1 1 1
1tes diverses 1 1 Ild1verses 1 1 1 1 1
IFrais de persan! 1647314380 149 679 135 1 12 457 11Produits ac- 1 1 1 1 1Inel 1 1 1 Ilcessoire 1 1 1 1 1
1 1 1 1 Il 1 1 1 1 1
1Imp8ts et taxes 11275834943 I! fi Subventions 1 ! 1 1 1
1 1 1 1 Il 1 1 II!
IFrais financiersl300239241 1 { 11Produits fin- 1 1 1 1 1
1 1 1 1 flanciers 1 1 1 1 1
1 1 1 1 Il 1 1 1 1 1
IJ})t aux amort. Il! 1!. . 1 1 1 1 1
let provisions 1784348852 1 1 1IRepr1se/Amort. 1 1 1 1 1
1 - 1 ! 1 II Prov• 1 1 1 1 1
1 IDrAL 14 420 777 368! Il TOTAL 14 812 827 419 J 1 11 1 ~ 11 1 • 14 190 2391 1 1
1 1 1 If 1 1 1 1 1
lBénéf' 1 .!! I!! 1 1 1 1
1 . 1ces exp 011 392 050 051 1lPerte~ ho~s! 1 S2 380 7691 1 1
1tat10n 1 1 1lexpl01tat1on 1 1 1 1 1
1 ! 1 !! 1 1 1 1 4
:Total général :4 812 827 41~66 571 008 : :Total général :4 812 827 4~966 571 003: : :
rANNEXE 3
ETAT RECAPITUlATIF DES OOTISATIONS A LA CNPS
ANTENNE DE DIMBOKRO. ANNEE 1983
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1 Nombre de travail-1,
leurs d~clarés 1 MJntant des~is (1983) i Nombre d'employeurs1 (y compris 1 'lITEXI) (y compris les salat cotisations
1 riés de l'UTEXI) 1 (P CFA) 1
1 ! r
Janvier 1 17 1 562 ! 15 339 787 !
1 1 !
Février 1 9 1 438 1 10 525 486 11 !
Mars 9 1 500 ! 10 139 039 !
1 1
Avril 12 1 480 1 981 491 1
1 1
Mai 4 110 1 792 308 !
1 !
Juin 4 2 713 1 17 651 770 !
1 1
1 Juillet 16 1 426 1 10 364 365 !
1 1 1
! Août 5 1 371 1 9 460 871 1
! 1 1
1 Septembre 7 1 298 1 9 393 637
! 1
! Octobre 12 1 302 ! 9 911 269
1 1
1 Novembre 8 1 285 1 8 030 866
1 1
! OOcembre 4 1 375 ! 8 211 252
1
132
PRINCIPAUX ELEMENTS BIBLIOGRAPHIQUES
BELLOT J .M. - I.ACHAUD J .Do - MBTTELIN P. : Le secteur infomel à ABENGOUROU
(Rêpublique de Côte d'Ivoire) Analyse et Programme
d'action. Centre d'Etude d'Afrique Noire. Institut
d'Etudes politiques de Bordeaux. Sept. 81.
BOORGEOIS L. EVolution et dynamique de l'utilisation
de l'espace industriel dans l' rIe de Petit
Bassam. (Abidj an : zones 3 et 4 a). Abidj an
Centre ORS1lJl1 de Petit Bassam. SCiences HLDnaines
1983.
ŒARMES J.
œBVASSU J. - VALETI'E A.
DUBRESSON A.
Mêthodes et résultats d'me meilleure
évaluation des ressources In.mtaines dans le
secteur non strocturé d'une économie en voie de
dweloppement. Cahiers ORSIUM Série Sciences
humaines Vol XIX, nO 1 1983.
Caractéristiques structurelles de la
croissance industrielle de la 05te d'Ivoire
Abidj an Centre ORSTOM de Petit Bassam. SCiences
Hunaines. 1976.
Régionalisation et croissance urbaine
le "manunoutb" mTIVO à Agboville (C6te d'Ivoire)
Cahiers ORS'f(]\'!. Série Sciences Humaines Vol XVIII p
nO 1 1981-1982
MINISTERE DE lA COOPERATION ET DU DEVEIDPPEMENT (Rêpublique Française)
Guide d'8laboration des comptes économiques
dans les pays en voie de dwelopp:mleI1t. Tome 1
Méthodologie. Paris 19810
DE MIRAS Cl.
133
Essai de d~finition du secteur de subsistance dans
les branches de production à ABIDJAN. Canditians de Pro-
duction et de reproduction. Abidjan Centre 0RS1UM
de Petit Bassam. SCiences Humaines 1978.
L'entrepreneur ivoirien ou tme bourgeoisie privée
de son Etat. Abidjan Centre ORS'IDM de Petit Bassam. Sciences
Humaines 1980
De la formation de capital privé à l'économie popu-
laire spontanée. Itin~raire d'm.e recherche en milieu
urbain africain. Politique Africaine nO 14. Paris
Karthala. Juin 1984
NIHAN G. DEMOL E. avec la collaboration de Alphonse ABODO TABI : Le
secteur non· structuré ''moderne'' de Yaoun~ (République Unie
du 0Imeram.) BIT Genève 1982.
OUDIN X. Recensement des patentes nnmicipales â Abidjan
1982. Presentation des r~su1tats. Minist~re de l'industrie
République de Côte d'Ivoire. Avril 1984.
